
Par Léo Joseph

En dépit des différentes manœu -
vres orchestrées par le régime
Moïse-Lafontant pour empêcher
les manifestations contre le budget

dit « criminel » 2017-2018, les
protestataires étaient en force,
dans les rues de la capitale et
d’autres villes de province. Selon
ce qu’ont constaté les observa-
teurs, la manif qui s’est déroulée le
jour de l’anniversaire de la mort
de l’empereur Jean-Jacques Des -
sa lines semble indiquer que les
actes d’intimidation du pouvoir,
loin de garder l’opposition à

domicile, ont intensifié son ardeur.
À la vue de cette marée humaine
longeant la route de Delmas, ce
mardi 17 octobre, d’aucuns com-
mencent à voir de plus en plus
l’opportunité d’une comparaison

avec le mouvement d’opposition
contre Jean-Bertrand Aristide, fin
décembre 2003 à début février
2004.

En effet, selon divers té moins,
des dizaines de milliers de mani-
festants parcouraient les rues de
Port-au-Prince, après que les
groupes qui s’attroupaient à plu-
sieurs points de la capitale (au
moins quatre) se sont rencontrés

aux environs de Carrefour Péan.
C‘était une foule immense qui
empruntait la route de Delmas, se
mobilisant en direction de Pétion-
Ville. La taille de la foule grandis-
sait au fur et à mesure qu’elle

avançait, car des protestataires
s’ajoutaient au cortège déjà long
tout au long du parcours. Il n’y a
plus de doute que les organisa-
teurs de ces manifestations ont
réussi à mobiliser la grande foule.
Pourtant, selon des leaders du pré-
sent mouvement, le groupe qui
s’attroupaient dans les régions de
Carrefour, Martissant et encore
plus au sud de ces zones, n’avaient

pas encore eu le temps de faire
jonction avec les manifestants qui
s’étaient regroupés devant les
ruines de l’église Saint-Jean Bos -
co et de Saint-Martin, au centre-
ville. 

Des observateurs ainsi que des
correspondants de presse, qui sui-

vaient le déroulement de la ma -
nifestation, ont déclaré que l’évé-
nement était pacifique et que les
actes de violence qui avaient été
observés lors des mobilisations
antérieures n’ont pas été constatés.

Par Claudy Briend Auguste

Le Sud en rébellion
contre Dessalines :
Origine de la chute de
l’Empire
C’est à Marchand-Dessalines que
l’empereur apprit la révolte de
Mé cerou, dans le Sud. À cette
nouvelle, il s’écria :  « Je veux que
mon cheval piaffe dans le sang
jusqu’à Tiburon », s’écria-t-il.
Ignorant que Christophe a été
proclamé chef de l’insurrection, il
lui écrivit pour l’avertir de se tenir

Par Léo Joseph

Le mandat de la MUNISTAH
touche est bel et bien terminé. Les
discours de circonstance ont été
prononcés, marquant le désenga-
gement des troupes onusiennes
en Haïti. Une nouvelle phase est
intervenue, celle de la prise en
charge des responsabilités de la
dernière mission des Nations
Unies par l’organisme appelé à
lui succéder. Mais ce transfert des

Le Premier ministre Jacques Guy
Lafontant s’est cru autorisé à
démentir la rumeur faisant état de
sa mise à pied par le chef de l’É-
tat, dans l’espoir de jeter le discré-
dit sur les secteurs à l’origine de
telles « propagandes ». Mais il

n’osera révéler que, confronté
aux contradictions dominant au
sein de la formation politique tèt
kale, son patron a décidé de
mettre, pour l’instant, en veilleuse

Le Premier ministre Jacques Guy
Lafonant, un instrument passif
entre les mains de Jovenel Mois̈e.

Jovenel Moïse, incapable de net-
toyer les écuries d'Augias.

Le secrétaire général de l'ONU
Antonio Guterres.

Sandra Honoré, l'ex-représen-
tante en Haïti du secrétaire géné-
ral de l'ONU.
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LA MOBILISATION ANTI-MOÏSE CONTINUE

Plus nombreuse que celles des jours précédents

La manifestation du 17 octobre
cassée violemment par la police

Un partie de bras de fer entre Jovenel
Moïse et l’ONU se profile à l’horizon
Moïse a-t-il les moyens de sa politique pour se
colleter avec la communauté internationale ?

DÉSENGAGEMENT DE LA MINUSTAH EN HAITI

Photo de l'empereur Jean-
Jacques  Dessalines.

Vue arrière de la manif du 17 octobre, sur la route de Delmas. Suite en  page 8
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CONFRONTÉ AUX CONTRADICTIONS
INTERNES DE TÈT KALE

Jovenel Moïse ajourne
l’éjection de Lafontant

La mort de l’Empereur !
Déroulement du film des 
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prêt à entrer en campagne. Il
envoya aussi au général Pétion
l’ordre de marcher sur les Cayes, à
la tête des troupes de la seconde
division de l’Ouest.

La conspiration du silence
cou vait uniquement à Port-au-
Prin ce : des alléchantes proposi-
tions furent faites à Christophe
l’invitant à être prêt pour devenir
le prochain président d’Haïti, à la
mort de Dessalines…

Le commandement de Mar -
chand-Dessalines, confié à Vernet,
ministre des Finances, Dessalines
parti en personne éteindre lui-mê -
me la rébellion dans le Sud d’où il
ne parviendra jamais. Ceux qu’il
avait appelé à l’honneur dange-
reux de l’accompagner étaient :
les généraux Mentor et Bazelais,
les colonels Roux et Charlotin
Mar cadieux, les secrétaires Du -
puy et Boisrond-Tonnerre.

le 1er et le 2° bataillons
de la 4e demi-brigade
formaient l’escorte 
Arrivé à Saint-Marc, Dessalines
or donna au 3e bataillon de la 4°
demi-brigade, qui y tenait garni-
son, de se joindre aux deux pre-
miers. En sortant de la ville, il ren-
contra dans la grand’route un de
ses aides-de-camp, Delpêche, qui,
fuyant l’insurrection dans le Sud,
était parti du Petit-Goâve pour
venir se ranger à ses côtés. N’ap -
prochez-vous pas de Port-au-Prin -
ce sans une forte escorte, con seil -
la-t-il à Dessalines.

Delpêche recommanda à
l’empereur de n’approcher de
Port-au-Prince qu’avec une armée
imposante. Dessalines, aussi iné -
branlable dans ses projets que vif
dans ses actions, sans lui deman-
der aucun éclaircissement, l’appe-
la traître, et lui ordonna de sortir de
sa présence. Delpêche, mortifié,
s’achemina vers Saint-Marc, y
entra, changea de cheval, et, pous-
sé par une fidélité aveugle, s’élan-
ça à la suite de l’empereur.
.
Arcahaie, le 16 octobre
1806
En entrant à l’Arcahaïe, Dessa -
lines aperçut une fumée épaisse
du côté du Sud : « En ce moment,
dit-il, mon compère Pétion donne
du feu aux révoltés ». Il envoya en
avant les six compagnies de la 3e

demi-brigade qu’il trouva dans le
bourg, sous la conduite du colonel
Thomas et du chef de bataillon
Gédéon : « Vous sentez-vous le
cœur, demanda-t-il à ces deux offi-
ciers, de marcher dans le sang jus-
qu’aux Cayes ? » Et il ajouta : «
Le département du Sud sera bien-
tôt une solitude telle qu’on n’y
entendra même plus le chant du
coq ». Thomas et Gédéon répon-
dirent qu’ils feraient leur devoir.
.
Le 16 octobre 1806,
dans la soirée, les der-
niers préparatifs du com-
plot; Pétion en était per-
sonnellement informé
Vers dix heures du soir, le 16, Des -
salines n’était plus qu’à trois kilo-
mètres du Pont-Rouge. Un voya -
geur, qui les précédait, an non ça en
ville que l’avant-garde de l’Armée
de l’Empereur avançait. Les géné-
raux Guérin, Vaval et Yayou, se
portèrent aussitôt au-devant des
soldats, qui marchaient en désor -
dre, et, par des promesses, les ga -
gnèrent à la cause républicaine.

Quant au colonel Thomas et
au chef de bataillon, on s’assura
de leurs personnes. « Il n’y a pas à
balancer, leur dit Guérin, choisis-
sez entre mourir ou adhérer à la
révolution ». Ils déclarèrent qu’ils
ne prendraient aucune détermina-
tion avant d’avoir vu Pétion. On
les conduisit au bureau de la divi-
sion militaire où celui-ci se trou-
vait.

Thomas, qui hésitait à aban-
donner l’empereur, fut placé sur le
champ à la tête de la 3e demi-bri-
gade rangée sur la place Vallière,
et à laquelle Pétion donnait un
témoignage de sa confiance en ne
la faisant pas désarmer.

Gédéon avertit Guérin que
l’empereur lui avait recommandé
de l’attendre au Pont-Rouge et
qu’ il voulait en arrivant le voir de
loin à ce poste. Guérin le pressa
alors de se déshabiller et fit endos-
ser son uniforme par un adjudant-
major de la 21e de Léogâne qui lui
ressemblait. Cet officier fut placé
au Pont-Rouge à la tête d’un
bataillon de la 15e, afin de mieux
attirer l’empereur dans le piège.

.
Haiti, le 17 octobre 1806,
il est 5 heures du matin,
l’empereur vint de lais-

ser Arcahaïe
Le 17, à cinq heures du matin,
l’empereur quitta l’Arcahïe, suivi
de son état-major seulement. La
4e demi-brigade, qui eût pu l’es-
corter, avait été renvoyée à Mon -
trouis pour s’y faire habiller. Che -
min faisant, furent rencontrés plu-
sieurs habitants venant de Port-au-
Prince.

Questionnés sur ce qui se pas-
sait en ville, ils répondirent tous

qu’il n’y avait rien d’extraordinai-
re. L’empereur continua son che-
min sans soupçon.

Nous au 17 octobre 1806. Il
est 09:00 du matin, Dessalines
s’approcha dans le couloir de la
mort et, le destin de la Nation sera
désormais scellé.

À cette heure, étant déjà à
deux cents pas du Pont-Rouge,
l’empereur se tourna vers Bois -
rond Tonnerre, qui se trouvait près
de lui dit :

— « Vois-tu Gédéon au milieu
du pont ?  Il est l’esclave de la dis-
cipline. Je le récompenserai».

Celui qu’il prenait pour
Gédéon était l’adjudant qui avait
revêtu l’uniforme, comme men-
tionné plus haut.

— « Mais, Sire, observa le
colonel Léger, officier du Sud, fai-
sant partie de son état-major, je me
trompe singulièrement ou ce sont
des soldats du Sud ».

— « Vous voyez mal, répondit
Dessalines. Que seraient-ils venus
chercher ici ? »

Au même instant, il entendit le
commandement d’apprêter les
armes et les cris : Halte, Empereur

! Halte, Empereur !.
Avec cette impétuosité, qui

n’appartenait qu’à lui, Dessalines
se lança au milieu des baïonnettes.

— « Soldats, s’écrie-t-il, ne me
reconnaissez-vous pas ? Je suis
votre Empereur ».

La lutte contre la mort
Sur le champ, l’empereur saisit un
coco-macaque suspendu à l’arçon
de la selle, fit le moulinet, écarta
les baïonnettes qu’on lui dardait.
Le sergent Duverger, de la 15e,
ordonna au fusiller Garat de tirer.
Celui-ci lâche son coup. L’em pe -
reur, qui ne fut pas atteint, lança
son cheval à toute bride.

« A mon secours, Charlotin!»
furent les derniers mots de Des -
salines

Un second coup de feu partit
des rangs de la 16e, et Dessalines,
touché, cette fois, s’écria encore :
« À mon secours, Charlotin ! »

Marcadieux se précipita vers
son ami, tenta de le couvrir de son
corps. Le chef d’escadron, Delau -
nay, du Sud, lui fendit la tête d’un
coup de sabre.

Dessalines restait encore en
selle. Yayou lui plongea trois fois
son poignard dans la poitrine et
l’acheva. Il tomba comme une
masse inerte aux pieds de son as -
sassin tout ruisselant de son sang
qui avait rejailli sur ses vêtements.

Les officiers, qui l’accompa-
gnaient, le voyant mort, s’enfui-
rent, excepté Mentor, son con seil -
ler, qui s’écria : « Le tyran est
abat tu ! Vive la liberté ! Vive
l’égalité ! ».
Le berger vient 
de tomber
Il y eut alors une scène affreuse.
On dépouilla l’empereur; on ne lui
laissa que son caleçon. On lui
coupa les doigts pour enlever plus
facilement les bagues dont ses
mains étaient couvertes.
Cependant Yayou ordonna à quel -
ques grenadiers d’enlever le cada -
vre mutilé. Les soldats obéirent
avec effroi, se disant que Dessali -
nes était un papa-loi.

Quand on l’eût placé sur des
fusils disposés en brancard, le mê -
me Yayou lâcha ces propos : «Qui
dirait que ce petit misérable fai-
sait trembler Haïti, il n’y a qu’ un
quart d’heure ! »

Cette masse informe et hideu-
se de chair et d’os, dont il ne res-

tait plus aucune apparence humai-
ne, transportée en ville, fut jetée
sur la place du gouvernement.
Tan dis que la populace profanait
les restes défigurés du chef suprê-
me, naguère son idole.

Les restes de l’empereur
mis dans un sac
Une pauvre folle, la Défilée, vint à
passer. Elle demanda qui est ce
supplicié. « Dessalines ! », lui ré -
pon dit-on. À ce nom, son regard
évasif devint calme; une lueur de
raison brilla dans ses yeux trou-
blés. Elle courut chercher un sac à
café, y jeta ces lambeaux pleins de
sang et souillés de boue que les
porcs errants se disputaient déjà, et
les porta au cimetière intérieur, et,
les ayant déposés sur une tombe,
s’y agenouilla.

Pétion envoya deux soldats
qui inhumèrent les restes de Des -
salines, sans qu’aucune cérémo-
nie religieuse n’accompagnât cet -
te mise en terre clandestine.

Ainsi périt Jean-Jacques Des -
sali nes, le père de la patrie haïtien-
ne qui fut couronné Empereur
d’Haïti, sous le nom de Jacques
1er, dont la fortune était pour le
moins aussi singulière que celle de
son prédécesseur, Toussaint-
Louverture, et de son successeur,
Henry Christophe.

Après 39 ans dans l’incognito
(1806-1845), ce nom est plus que
ja mais associé aux expressions de
liberté et d’indépendance des
Haïtiens.

Né en 1758 à Cormier, habita-
tion de la Bande-du-Nord, près du
Cap-Français, il avait été élevé par
Duclos, colon blanc dont il avait
gardé le nom, selon l’habitude des
esclaves, qui prenaient les noms
de leurs maîtres, jusqu’au moment
où il furent acheté, tout jeune en -
core, par Dessalines, Noir libre au
service duquel il resta jusqu’à l’ -
âge de trente-trois ans, et dont il fit
son maître d’hôtel, lorsqu’il devint
gouverneur-général d’Haï ti.

Ainsi s’assombrit le soleil
sur la République d’Haïti où tout
espoir de changement, de paix, de
dignité que symbolisait l’événe-
ment historique survenu aux, le
1er janvier 1804, s’est évanoui.
Qui sait pour combien de temps
encore !

Recherches et rédaction :
cba

Le buste de l'empereur Jean-
Jacques Dessalines, au Pont
Rouge.

La mort de l’Empereur ! Déroulement du 
film des événements jamais racontés auparavant
Suite de la page 1

s responsabilités ne va pas se faire
sans heurts. Puisque, dans le cade
de ses ambitions relatives au dé -
ploiement de son armée, pour
remplacer les Forces armées dé -
mo bilisées d’Haïti, Jovenel Moï -
se croit trouver un cheval de ba -
tail le. Mais un chef d’État ayant
tant de squelettes dans ses pla-
cards, en tout premier lieu, se
trouvant sous le coup d’une incul-
pation pour blanchiment d’argent,
il risque d’être forcé de baisser
pavillon devant la communauté
internationale, dans le cadre du
bras de fer qui se profile à l’hori-
zon entre lui et les pays dits amis
d’Haïti.

C’est parti : La MINUSTAH

a plié bagage en Haïti, à partir du
15 octobre 2017. Selon le proto-
cole d’accord entre l’ONU et l’É-
tat haïtien, elle sera remplacée par
la « Mission des Nations Unies
pour l’appui à la justice en Haïti»
MINUJUSTH). À cette étape de
la mission de stabilisation d’Haïti,
dont était chargée la MINUS-
TAH, le mandat de la MINUS-
JUSTH consistera à «con solider»
la stabilité d’Haïti. C’ est ce qu’a
in diqué Sandra Honoré, la repré-
sentante spéciale du secrétaire gé -
néral de l’ONU, ces dernières an -
nées, dans son discours du jeudi
12 octobre devant le Conseil de
sécurité de l’ONU faisant un état
des lieux de la situation sociopoli-
tique et sécuritaire du pays.

En effet, dans son allocution,
Mme Honoré s’est félicitée de ce
qu’elle qualifie de progrès réali-
sés en Haïti, au fil des ans, sans
fai re aucune allusion aux griefs
per manents des citoyens haïtiens
relatifs aux actes jugés  « nuisi -
bles», voire même hostiles aux
in  térêts politiques et sociaux du
peuple haïtien. Ou encore des ac -
tes criminels perpétrés par les cas -
ques bleus, notamment la conta-
mination par le choléra, le viol de
mineurs des deux sexes, et autres.
« Aujourd’hui, treize ans et demi
plus tard, à la veille de la ferme-
ture de la MINUSTAH et de la
transition vers une mission de

Manifestation contre la MINUSTAH a ̀Port-au-Prince, une pancarte
dénonce les méfaits des casques bleus.

Un partie de bras de fer entre Jovenel Moïse et l’ONU se profile à l’horizon
Moïse a-t-il les moyens de sa politique pour se colleter avec la communauté internationale ?

DÉSENGAGEMENT DE LA MINUSTAH EN HAITI
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Par Charles Dupuy

Au Parlement et dans la presse, les
commerçants haïtiens soutenaient
la lutte contre ce qu’ils appelaient le
« Système colonial de commerce ».
Au fil des an nées, des journaux
comme L’ Abeil le haïtienne, L’É -
clai reur haïtien, (de Félix Dar four),
Le Té lé graphe, La Feuil le de Com -
merce, (de Joseph Cour tois), Le
Propagateur Haïtien et enfin Le
Phare de Du ton Inginac et Char les

Nathan, s’engageront dans la défen-
se militante des droits nationaux
bafoués. Signa lons que le 13 avril
1831, Duton Inginac, fils de Joseph
Balthasar Inginac, rencontra, dans
un duel au sabre, Ben jamin Fru -
neau, un col labo ra teur de La Feuille
de Commerce, après une chaude
po lé mique qu’ ils avaient engagée
sur le droit des étrangers à exercer le
commerce en Haïti. Inginac tua
Fru neau au cours de l’affrontement,
mais reçut lui-même des bles sures

dont il succombera à Paris, en 1835.
La mort de Fru neau, un journaliste
originaire de l’Île de France (ou Île
Maurice) et âgé de seulement 22
ans, suscita une telle commotion
dans le public que les jeunes défilè-
rent par milliers dans les rues de la
capitale pour lui rendre les derniers
hommages. À l’époque, on s’entre-
tuait pour le demi-tarif et l’accès des
étrangers au commerce en Haïti et,
on le voit bien, ces en jeux mercan-
tiles pouvaient aboutir à des com-

bats sanglants.
C’est sous l’influence de ces

groupes d’intérêt nationalistes que
les constituants de 1843 refuseront
aux Blancs (entendez, aux étran-
gers) le droit de devenir proprié-
taires dans le pays, une disposition
qui restera constante dans toutes les
constitutions haïtiennes, jusqu’en
1889. La Loi du 24 septembre 1876
n’accordera aux étrangers le droit
de commercer que dans les ports
ouverts. La bour geoisie nationale
exigeait ces mesures protection-
nistes con tre les empiètements de la
compétition étrangère. Sous la pré-
sidence de Nord Alexis, les parle -
mentai res, après une vigoureuse
campa gne de presse anti-Métè que,
vote ront la loi du 13 avril 1903 qui
in terdisait tout. particulièrement aux
Arabes, le droit de commercer au
détail et qui prévoyait leur ex pul -
sion pure et simple du pays. Nord
Alexis n’ap pliquera cet or dre d’ex-
pulsion qu’en 1905, après qu’ il aura
été convaincu des nombreuses acti-
vités de contrebande des colpor-
teurs arabes et leur implication dans
la contrefaçon de monnaie.

En décembre 1911, Cincin natus
Leconte refusait de renouveler la
licence d’exploitation d’une centai-
ne de petits commerçants syriens
pour la prochaine année fiscale.
Quand ces commerçants arabes
recommencèrent à prospérer, sous
la présidence de Sténio Vincent,
celui-ci publia son dé cret-loi du 16
octobre 1935 prohibant le commer-
ce de détail aux étrangers. À tort ou
à raison, Vin cent pensait qu’en
dehors des professions libérales,
l’Haïtien ne pouvait prospérer chez
lui que par le commerce ou par
l’agriculture, et qu’il fallait réserver
ces champs d’activité aux natifs du
pays. En core en 1946, juste avant
l’élection de Dumarsais Estimé à la
présidence, les ténors du Sénat,
Émile Saint-Lôt et Max Hudi court,
dé ba ttaient de la question concer-
nant l’accès des étrangers au com-
merce de détail. Ils en discutaient
avec d’autant plus de passion que
Les cot, par son décret du 11 janvier
1943, avait autorisé la pratique du
commerce de détail aux étrangers
en Haïti.

Cette mesure favorisait directe-
ment les Syro-Libanais, les amis de
Lescot, en particulier les familles
Bouez, Silvera, Talamas, Abitbol,
Baboun qui, toutes, firent fortune
sous sa présidence. N’ou blions pas

que c’est sous le régime d’Élie Les -
cot et à la faveur de la Deuxième
Guerre mondiale que Oswald J.
Brandt consolida définitivement
son empire financier en Haïti. Les -
cot, on s’en souviendra, avait décla-
ré la guerre à l’Al lemagne, à l’Italie
et à l’Em pire Nippon. Tous les
biens des ressortissants de ces pays
furent saisis par l’État haïtien et ven-
dus à des prix dérisoires aux intéres-
sés.

C’est ainsi que la plus grande
maison de commerce d’Haïti, la
Reinbold, un immense conglomérat
industriel et financier avec ses ins-
tallations pour le traitement du café,
du coton et du cacao, ses usines
d’huile de cuisine et de savon, ses
postes de vente et d’ achats, ses
biens meu bles et im meubles, fut lit-
téralement dépecé au profit de quel -
ques privilégiés, dont Oswald J.
Brandt qui en reçut la meilleure
part. Grâce aux privilèges et avan -
tages commerciaux qu’il a offerts à
ce dernier, Lescot lui a, non seule-
ment permis de bâtir sa fortune,
mais lui a indirectement procuré
cette emprise sur l’appareil d’État
que Brandt, pendant près de trente
ans, exerça sans retenue dans le
pays. Comme on sait, Lescot se reti-
ra du pouvoir sans le sou et mourut
dans la demi-pauvreté.

Dans le numéro du 23 janvier
1946 du journal La Nation, Étienne
Charlier décrivait ainsi la situation à
la chute de Lescot : « Le gouverne-
ment déchu (celui de Lescot donc) a
fait une politique systématique de
couleur, d’abord au profit de quel -
ques requins étran gers et ensuite, et
seulement au second plan, au profit
d’un secteur restreint de la bour-
geoisie nationale [...] en majorité
mulâ tre. Les gros requins étrangers
ont consolidé leur domination sur
l’économie du pays [...] la bour-
geoisie nationale a dû se contenter
des miettes du festin et s’est même
relativement prolétarisée ».      

Alors que l’Haïtien doit fuir son
pays pour subsister, Haïti sera pour
l’immigrant le pays d’élection. Les
paysans italiens illettrés, les Corses,
sans sous ni maille, les Levantins
aux abois, n’ont qu’à débarquer en
Haïti pour faire fortune. (À suivre).
C.D.
coindelhistoire@gmail.co
m
(450) 444-7185 ou (514)
862-7185  
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Par Moun

Dans la recherche de solutions au
problème structurel et conjonc-
turel haïtien, deux voies se
présentent comme moyens de
sorties de crise :  la confrontation
et le dialogue.

La confrontation; voilà la voie
dans laquelle semble s’engager le
président Jovenel Moïse et ses
alliés en brandissant la carotte et
le bâton, les moyens traditionnels
des régimes répressifs.  En effet,
le gouvernement s’est attelé à
don ner satisfaction à certains sec -
teurs revendicatifs pour les porter
à abandonner le combat – notam-
ment les manifestations paci-
fiques.  Dans le même temps, des
policiers et des civils armés ont
procède au matraquage et à l’ar-
restation de manifestants.  On
par le d’une quarantaine de pris-
onniers politiques et de plusieurs
blessés par balles.  Dans le sud du
pays, il est même question de la

part des partisans tèt kale d’en-
couragement à l’affrontement
armé. 

Quant aux individus et aux
regroupements modérés, ils prô-
nent, eux, le dialogue comme so -
lu tion à la crise.

Alors que la confrontation
peut s’envenimer, le dialogue —
dans ce cas, la concertation entre
les parties opposees (avec ou sans
médiation) —  s’attache à trouver
une résolution non violente au
conflit. Il s’agit d’une prise en
charge constructive, de la recher -
che d’une conciliation des posi-
tions. Il s’agit aussi d’une gestion
des contradictions qui permet de
mettre un terme à des obstacles
idéologiques ou autres qui sou-
vent empêchent aux parties de
communiquer entre elles. La con-
frontation détruit la démocratie,
tandis que le dialogue la ravive.
La confrontation mène à la vio-
lence et à la radicalisation, alors
que le dialogue anticipe la vio-

lence en vue de la freiner.
Le dialogue cherche à établir

un consensus, une cohésion entre
les idées, une entente autour d’ob-
jectifs communs.  Il traduit un état
d’esprit où les personnes font la
dé marche d’aller l’une vers l’au -
tre.  Il est question d’une ap pro -
che positive et constructive. Mais
une telle approche est-elle envis-
ageable en Haïti aujourd’hui?

Si le camp du président Moïse
est composé d’une clique mafieu -
se et corrompue majoritairement,
avide de pouvoir et d’argent, il est
clair qu’il ne choisira pas le dia-
logue qui engendre la réconcilia-
tion et les intérêts du pays.  Si le
camp du président Moïse est
composé de nostalgiques de l’ère
Duvalier, père et fils, et qui rêvent
de retourner à la dictature et à un
régime violent et répressif, il est
évident que le consensus sera dif-
ficile à trouver avec les autres
secteurs.  L’avenir dira le reste.
8 octobre.

Pour sortir de la crise
LA SEMAINE EN VRAC 

Par Moun

Le président Jovenel Moïse au -
rait choisi la voie du dialogue
entre son équipe et les opposi-
tions (je suppose) pour discuter
de la crise économique, politique
et sociale que traverse le pays et
des solutions à y apporter (je sup-
pose encore).

Si au bout du compte conci-
liation il y a, il s’agirait là d’une
entente historique.  En effet, la
lut te entre les courants idéologi -
ques de droite et les courants pro-
gressistes remontent dans leur
forme moderne à 1946 et datent
donc de 71 années.  Dans le pas -
sé, cette lutte a été tranchée par
les militaires, les Forces armées
défuntes d’Haïti, qui prenaient
parti pour une personnalité de
droi te ou pour un membre de
l’Armée et écartaient les progres-
sistes du pouvoir.

Ainsi, en 1946, l’Armée haï-
tienne fit le choix de Dumarsais
Estimé, un député modéré, pour
pré sider au destin de la nation.
En 1950, ce fut le colonel Paul
Eugène Magloire lui-même qui
devint président de la république.
Il en profita pour bannir le Parti
socialiste populaire (PSP) et son
journal La Nation de la scène
politique.  En 1957, des élections
truquées par les militaires portè-
rent François Duvalier au pou-
voir.  Le dictateur allait affaiblir
l’ institution militaire omnipoten-
te et, à sa mort, les civils duvalié-
ristes et ce qui restait de l’Armée
liés é l’internationale installèrent

Baby Doc, le fils de François Du -
valier, à la tête de l’État. Il avait
alors 18 ans. L’opposition fut sé -
vè rement réprimée par les
régimes dictatoriaux du père et
du fils.

Les masses populaires arrivè-
rent à s’organiser et à se mobili-
ser pour obtenir le départ de
Baby Doc, en février 1986.  Ils le
remplacèrent par un Conseil na -
tio nal de gouvernement composé
de militaires et de civils dont une
personnalité politique de l’oppo-
sition, l’avocat Gérard Gourgues,
qui ne fit pas long feu au CNG.

En 1990, après le vote massif
d’une nouvelle constitution, en
1987, des élections au suffrage
universel eurent lieu et la majori-
té électorale fit le choix du prêtre
de Saint Jean Bosco, Jean-Ber -
trand Aristide, comme président.
La constitution votée en 1987
indiquait la démocratie comme
voie à suivre; il s’est agi en fait —
sous le leadership d’Aristide et de
Préval —  d’élections périodi -
ques mais frauduleuses pour
« élire » un président, un parle-
ment et des personnalités à d’au -
tres niveaux de responsabilité,
plutôt que de choix libres et hon-
nêtes. À part quelques change-
ments (comme la création de
nou veaux ministères et une pseu-
do-réforme agraire) le gouverne-
ment garda son contenu et la
situation économique des masses
ne changea pas. Cependant, les
libertés fondamentales furent res-
taurées.

Les militaires reprirent le

pouvoir, mais ne le gardèrent pas.
Aristide revint de son exil à la
présidence et son Premier minis -
tre, René Préval, lui succéda. En
deux fois.  Sous Préval, il y eut un
semblant d’entente avec les au -
tres partis politiques. C’était l’ -
épo que de la Convergence dé -
mo  cratique.  Préval en profita
pour faire des alliances et briser
l’opposition.

Cette fois, est-ce à un vrai ou
un « faux » dialogue auquel
l’Exécutif souhaite appeler les
oppositions ? Quelles en seront
les parties prenantes ? Quel est
l’agenda qui sera discuté ?

Alors qu’un vrai dialogue en -
tre le camp tèt kale et les opposi-
tions est souhaitable, on se rend
compte que des conditions sont
nécessaires à sa réussite.

Quant aux manifestations de
rue, elles peuvent ne pas être une
solution, mais en imposer ou
influencer une.  Quelle sera-t-
elle?
12 octobre. 

Vrai ou Faux Dialogue Politique ?

Les malheurs de la bourgeoisie nationale (suite)

LE COIN DE L’HISTOIRE

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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Toutefois, des policiers étaient
présents sur tout le parcours, don-
nant l’impression qu’ils étaient
prêts à intervenir à tout instant,
afin d’éviter tout dérapage.

Il semble que des personnes
mal intentionnées aient infiltré la
manifestation de ce jour, ou bien
mis à exécution leurs propres
plans. Durant le défilé, on rappor-
tait que le feu avait été mis à une
station essence. Selon des té -
moins, au moins une pompe de
cette station service a complète-
ment brûlé. On n’a pu déterminer

au juste s’il a fallu l’intervention
des sapeurs pompiers pour cir-
conscrire le fléau. En tout cas, il
semble que l’incendie se soit
confiné seulement à une pompe.

La foule des manifestants était
si nombreuse qu’on ne pouvait
savoir ce qui se passait d’un point
à un autre du parcours. C’est pour-
quoi, il a été impossible d’établir
les causes de la réaction violente
des policiers qui, au niveau de
Delmas 60, ont cessé d’observer
passivement le déroulement de
l’événement.

En effet, arrivé à ce point, les
policiers ont commencé à lancer
des bombes lacrymogène contre

les manifestants, aussi bien qu’à
diriger sur eux leurs canons à eaux
acidulées, et même à faire usage
de balles en caoutchouc. Ce qui a
provoqué la réac tion de certains
manifestants qui ont caillassé les
policiers. Certains ont laissé
enten dre que c’est suite à la vio-
lence décrétée par les forces de
l’ordre que des protestataires, sous
le coup de la colère ont mis le feu
à une pompe à essence et  lancé
des pierres en direction des poli-
ciers.

Des témoins ont déclaré avoir
vu des blessés, précisant en outre

que les policiers ont opéré plu-
sieurs arrestations.

Cette intervention musclée des
agents de la PNH ont mis en colè-
re le sénateur Antonio Cheramy
(Dan Ka to) présents avec les
manifestants. Lors d’une alterca-
tion avec les policiers, ce parle-
mentaire a demandé à ces derniers
pourquoi ils agissaient de la sorte.
Et les policiers de répondre qu’ils
ont réagi ainsi après avoir reçu
l’ordre de leurs « supérieurs ». 

Des grèves dans plu-
sieurs villes en même
temps

Le mot d’ordre de grève donné
par l’opposition démocratique,
pour la journée du 17 octobre, a
été observé dans plusieurs villes
du pays. Selon des rapports de
presse provenant du Cap-Haïtien,
dans le Nord, des Ca yes, dans le
Sud, de Jérémie, dans le Sud-
Ouest, de Petit-Goâve et de Léo -
gâne, dans l’Ouest, pour ne citer
que celles-là, des milliers de mani-
festants se trouvaient dans les
rues. Comme à Port-au-Prince, la
Police n’a pas été tendre. Des
obser vateurs ont rapporté le mê -
me procédé utilisé par les forces
de l’ordre dans ces régions : sur-
tout gaz lacrymogène et balles en
caoutchouc, ou des tirs et l’usage
de canons d’eau, à l’occasion.

On rapporte également que,
lors d’une manifestation aux Ca -
yes, samedi dernier, la Police avait
dispersé violemment la foule dans
le quartier qui s’appelle La
Savane, déclarant qu’elle n’avait
pas été prévenue de la tenue de ce
mouvement. Mais les organisa-
teurs de la manif ont insisté pour
dire qu’ils avaient bel et bien aver-
ti les forces de l’ordre qui ont plu-
tôt décidé d’intervenir avec ri -
gueur, après avoir reçu l’ordre du
gouvernement central d’empê-
cher que des manifestations aient
lieu.

Il faut également signaler un
phénomène bizarre et dangereux.
À la capitale comme en province,
notamment à Hinche et aux
Cayes, des personnes ont laissé
entendre qu’elles ont observé des
hommes en civil ar més, au vu et
au su de la Police, tirer sur les
manifestants. La tolérance dont
ces gens bénéficient de la part des
forces de l’ordre laisse croire
qu’ils appartiennent à l’armée de
Jovenel Moïse.

Une opposition 
dure à cuire
Au fur et à mesure que les secteurs
opposés au budget de la misère du
régime tèt kale investissent les
rues du pays, Jovenel Moïse se
rend compte qu’il a affaire à forte
partie. Il se trouve confronté à une
opposition dure à cuire. L’intensi -
fication des manifestations, qui
prennent des proportion in soup -
çonnées, commence à inquiéter le
Palais national, qui n’a pas encore
trouvé la bonne formule pour neu-
traliser l’opposition.

Le nombre sans cesse grandis-
sant des opposants dans les rues,
malgré sa stratégie consistant à
limiter l’expansion des forces hos-
tiles à son gouvernement, est
cause de grand souci. Car l’agita-
tion, qui se perpétue, met le prési-
dent haïtien en porte à faux par
rapport au Fonds monétaire inter-
national (FMI) dont la dirigeante
avait fait part de ses inquiétudes à
M. Moïse, quant à l’augmentation
de la croissance économique qui

ne suscite aucun espoir d’être au
rendez-vous. 

Avec ces manifestations inter-
minables, l’administration Moïse-
La fon tant joue pieds et mains
pour relever le défi de l’observa-

tion dont le pays fait l’objet de la
part du FMI espérant un renverse-
ment de la tendance à la croissan-
ce à très faible intensité ou à la
non-croissance tout court en 2018.
Au train où vont les activités éco-
nomiques, au cours de ces der-
niers mois, rien n’autorise à croire

que Jovenel Moïse saura tenir
l’engagement qu’il a pris, auprès
du FMI pour traverser en beauté la
mise d’Haïti en mode d’observa-
tion pour six mois, dans le cadre
du « Staff-Monitoring Program -
me (SM) » du FMI.

Jovenel Moïse : 
Un pestiféré ?
À la lumière des manifestations en
cascade qui se déroulent, voilà
déjà plus de trois semaines, et qui

ne donnent aucun signe de s’arrê-
ter, il y a lieu de constater une
bizar re observation. L’attitude de
la communauté internationale est
tout à fait différente par rapport à
celle qu’elle manifestait à l’égard

des crises auxquelles étaient con -
frontés des gouvernements anté-
rieurs.

En effet, contrairement au
passé, aucun pays de ceux dits
amis d’Haïti n’a émis une quel-
conque opinion sur les manifesta-
tions. Même le CORE Group, qui

a eu une rencontre récente avec le
président haïtien, est resté coi.
L’ambassade des États-Unis n’a
pas émis un communiqué appe-
lant les protagonistes à la modéra-
tion ou à trancher leurs différends
par la voie des négociations. Cela
est également vrai pour les autres

missions diplomatiques. Ou enco-
re les Nations Unies. Même l’am-
bassade du Canada, qui avait
essuyé des jets de pierre, lors de la
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

LA MOBILISATION ANTI-MOÏSE CONTINUE

Plus nombreuse que celles des jours précédents
La manifestation du 17 octobre cassée violemment par la police

Une autr vue de la manifestation  sur la route de Delmas.

La manif continue son avance sur la route de Delmas vers
Pétion-Ville.

Altercation du sénateur Antonio Cheramy (Dan Kato) et des
manifedstants avec des policiers.

Suite de la   page 1

Suite en  page 9

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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TOUPATOU, 18 OKTÒB — Nan
mache chache, fè fouyapòt adwat-
agòch, mwen tonbe sou kèk bagay ki
ka enterese anpil nan nou ki renmen
bon bagay. Ki donk, m pral lage bagay
yo jan m te jwenn yo, epi nou menm
n a deside sa pou n fè, si gen anyen
nou ka fè.

M ap koumanse avèk kesyon
elektrisite pou tout peyi Ayiti a. Tout
mounn dakò pou chante lantèman tèt
gridap. Epi yo pa vle tande pale de
bwa chandèl ankò. Ni younn ni lòt pa
ka klere youn ti kwen anndan kay. Jan
bagay yo ye ann Ayiti, se kòm si se
nan goumen lanp tèt gridap ak bwa
chandèl ye ak jenneral Fè Nwa ki
penmèt yo opere nan youn ti kwen
pandan li menm, an tan ke chef lan-
nuit, l ap fè e defè san okenn krentif.

Se konsa prezidan Jovnèl Mo yiz
(JoMo) te touche youn pwen sansib lè
l te di li pral kwape fè nwa nan peyi a,
paske l ap debou ye l tankou Mèt Jan-
Jak pou l bay elektrisite 24 sou 24, 7
jou nan senmenn nan tout peyi a.
Kivedi Ayiti ap resi soti nan fè nwa.
Sa se youn bèl bagay prezidan an te
di. Men li pa t di kijan li te pral gen
pari a diran 5 lane manda l la. Anpil
mounn te menm kwè se pale anpil
mete la, pwonmès politisyen.

Bon, senmenn pase a, nan ti koze
l ak pèp la, prezidan an bay youn ti
limyè sou kesyon an. Se lon pwòp
pawòl li, gen youn gwo travay k ap
antreprann pou yo konnen konbyen
kay ki genyen nan peyi a, sitou
andeyò kote kay yo simaye toupatou,
pafwa a youn bon ti distans younn ak
lòt. Se vre gen chif ki di gen onz (11)
milyon mounn nan tout peyi a. Men
gen lontan pa janm gen youn bon
resansman ki fèt pou w ta di chif sa yo
vo kichòy. Kivedi nou pa konn vrè-
man konbyen mounn ki gen nan tout
peyi a, sitou andeyò. E menm si yo
pale de mounn, yo pa di konbyen kay
ki genyen. Donk, premye gwo travay
ki pral fèt la se konte yo pral konte
konbyen kay ki genyen nan « l’arriè-
re pays », jan boujwa yo di, osnon
andeyò.

Si m byen konprann sa prezidan
an fèk di senmenn pase a, toutalè nou
pral wè youn kolonn jenn gason ak
jenn fi, kreyon ak papye nan men yo,
osnon youn telefòn es pesyal, si se pa
youn ti òdinatè (konpitè) nan men yo
toupatou nan peyi a, sitou andeyò,
pou kon te kantite kay ki genyen. M
konn anpil nan nou pral di pouki sa yo
bezwen konte kay yo. Kisa kantite
kay gen pou wè ak elektrisite ? Youn
fwa gen fil elektrik atravè peyi a, soti
nan nò desann nan sid, de lès a lwès,
pa gen nesesite konte kay. Lè yo
branche kay yo sou fil kouran k ap
blayi toupatou y ap tou konnen ki
kantite kay ki genyen. Sa a se youn
travay doub k ap fèt, gaspiyay lajan.

Se youn bon rezònman. Men se
paske nou pa konnen kijan JoMo pral
bay elektrisite 24 sou 24 la. Men kòm

mwen
deja di, senmenn pase a li bay youn ti
limyè sou sa ki ase enpòtan. Pa gen
okenn fil elektrik ki pral pase anlè,
paske se chak kay ki pral resevwa sa
yo rele youn « kit elektrik ». Nou ta ka
menm di « kit solè ». Se pa menm ak
« kit skolè » ki te penmèt kèk gran nèg
fè kout kreyon kwochi pou yo te ran-
mase milyon sou do pèp la. An palan
de sa, nou konn kijan youn minis te
tonbe nan kesyon « kit skolè » sa a.
Asireman, nou sonje ke prezidan

Moyiz te met minis Afè so syaòl la,
Msye Wouzvèl Bèlvi, atè tou dous-
man. Epi nou pa janm tande anyen
ankò. Se li ki peye po kase a, menm
lè gen lòt minis zan mi lafanmi prezi-
dansyèl ki te mele nan kesyon an. Jan
nou wè l la a, kesyon kòripsyon pre-
zidan an di li pral derasinen nan peyi
a se pa youn bagay jenneral ki aplike
a tout mounn e nan tout sikonstans.
Gen patipri nan kesyon an. Tou
depann de ki mounn ou konnen !
Men nou p ap chita sou kesyon sa a
kounnye a.

Wi, jan prezidan an esplike kesy-
on an, chak kay andeyò pral resevwa
sa nou ka rele youn « kit elektrisite ».
Prezidan an di se youn sistèm ki gen
youn « pano solè », sètadi youn ekip-
man yo ka mete sou do kay la pou
kapte chalè solèy la pou transfere l
bay youn « envètè spesyal » ki pa gen
anyen pou wè ak vè tè. « Envètè » a
tankou youn gwo batri machin ki
konsève enèji solèy la ki soti nan «
pano solè a » epi ki distribye l nan
tout kay la atravè fil elektrik ki vini ak
tout « kit elektrisite » a. Pral gen plas
pou 4 anpoul elektrik epi gen fason
pou chaje telefòn selilè. Anplis de sa,
sistèm nan gen youn radyo ladan l.
Kivedi n ap kapab kapte radyo nenpòt

ki kote nou ye andeyò a. Men prezi-
dan an pa di si se youn sèl stasyon
radyo n ap kapab kapte, tankou radyo
gouvènman an, osnon si nou ka pran
nenpòt ki lòt stasyon. N ap tann plis
detay sou sa. 

Kanpay la deja lanse, timidman,
nan Lèziwa, nan depatman Sidwès la
kote y ap teste sistèm nan. Prezidan
an di apre eksperyans Lèziwa a, vrè
kanpay la pral demare nan fen mwa
novanm nan osnon an desanm. Donk,
nou p ap tann jouk nou tounen pwa
tann anvan nou wè gwo reyalizasyon
sa a.  

Vwala, mezanmi, se wololoy !
Men kijan JoMo di li pral blayi elek-
trisite nan tout peyi a 24 sou 24, 7 jou
la senmenn. Epi li pral fè tou sa anvan
li fin manda senk (5) an l la. Vrèman
se youn bèl bagay. Se menm youn
revolisyon san zam, san eskonbrit ! M
pa kwè gen pèsonn ki byen nan tèt li

ki ta ka kont youn bagay konsa. Kòm
yo di nan lang franse a, « C’est du
jamais vu ! »

Men gen esplikasyon ki pa bay.
Ki valè lajan sa pral koute ? Kote
lajan an ap soti ? Nou tande ke se
andeyò ki pral benefisye. Sa yo pral fè
pou ti bouk ak ti vil yo ki nan fè nwa
tou ? Ēske pral gen youn bagay
spesyal pou yo ? N ap tann esplikasy-
on. 

N ap tounen sou kesyon lajan an.
Kòm Ayiti pa gen izin pou fè «pano
solè » ni « envètè », se aletranje yo
pral kòmande tou sa. Ki jan gouvèn-
man an pral bay kontra yo ? Ēske sa
pral fèt menm jan sa te fèt pou kontra
gwo ekipman yo? M ap pale de san
venntwa milyon ($123 000.000 00)
ki t al jwenn twa (3) gwo konpayi nan
Pòtoprens la san pa t gen sa yo rele «
apèl dòf ». An palan de sa, « apèl dòf
» la se kòm si m ta di w ap anonse
kontra a piblikman pou pen mèt tout
konpayi ki gen ekipman ou bezwen
yo bay pri pa yo, epi pou ou menm ou
chwazi pri ki pi ba, osnon ki pi nan
avantaj ou. Sa vle di ou jwenn tou sa
w te bezwen avèk bon kondisyon pou
mounn pa nan grate tèt si gen repara-
syon ki pou fèt pi devan, eksetera era.
Lè w ap depanse lajan Leta, fòk gen
bon jan nego syasyon pou lajan peyi a
byen depanse, san pa gen mounn ke
fè koutay. Pa egzanp, se kòm si w al
nan mache epi gen plizyè ma chann k
ap vann menm bagay ou bezwen an.
Kisa w fè ? Ou pase pran mezi pri w
kapab. Ou mande jis pri anvan w
achte sa ki mwen chè a men ki an
bonn eta. Ēske se pa konsa sa fèt ?

Men nan peyi Dayiti, lè se lajan
Leta k ap depanse, ofisyèl yo ranje
zafè yo anba tab avèk zanmi yo,
osnon ak mounn ki te sipòte yo nan
kanpay elektoral yo. Pafwa se kon-
payi ki pi chè a yo chwazi, paske se

mounn pa yo ki pral separe moso nan
kòb la ak yo. Sa se kòripsyon gwo
chif, kòripsyon siperyè ! N espere
prezidan Moyiz pral sonje sa l te di
sou afè « kòripsyon, kòripsyon,
kòripsyon » k ap touye Ayiti. Fòk se
pa pandan n ap retire peyi a nan fè
nwa pou n piye l pi rèd. Si se kon sa
pou bagay yo ta fèt, se lave men siye
atè. Se ta ipokrizi pou n dechèpiye
peyi a pandan nou fè konnen n ap fè
bèbèl pou li. Ki donk, fòk gen transpa-
rans, bon jan limyè byen klere sou
kontra yo pral bay pou met limyè nan
tout peyi a. Pawòl pale, pawòl kon-
prann !

N ap pase nan youn lòt chapit.
Pandan ke pwofesè lekòl pou
timounn nou yo pa ka touche, pandan
ke ofisyèl Lajistis yo an grèv paske yo
pa touche sa pou yo ta touche, pandan
ke anbasad ak konsila yo, sètadi
reprezantan peyi a aletranje, gen twa
(3) mwa yo pa touche, vwala ke pre-
zidan an jwenn de san senkant milyon
(250 000 000,00) goud pou bay sen-
kant-uit (58) pati politik. Pou mounn
ki renmen chif an dola me ris ken, 250
milyon goud la re prezante twa mily-
on ui san mil dola ekèk ($3, 84 mily-
on a 65 goud pou youn dola).

Selon jounal Le Nouvelliste, nan
dat 13 oktòb 2017 la, lajan y ap bay la
se pou pati politik ki gen mounn pa yo
nan Palman an. Fò n di ke tout 58 pati
yo pa resevwa menm valè kòb, men
tout mounn jwenn, plizoumwen
selon fòs yo. Mezanmi, men pawòl «
tout mounn jwenn » nan reparèt sou
nou ! Kòm nou konnen, se ansyen
Premye minis Loran Salvadò Lamòt
ki te simen dola sou palmantè pou yo
te ka vote pou li, menm lè li pa t kali-
fye. Epi senatè Ektò Anakasis, kalbas
gran dyòl, te blayi koze a nan lari. 

Antouka, gen diplis nan koze 250
milyon goud la. Selon angajman pre-
zidan an pran, 250 milyon goud la se
sèlman pou premye sis (6) mwa ane
fiskal 2017-2018 la ki koumanse nan
dat premye ok tòb ki sot pase a. Pou
lòt sis (6) mwa lane fiskal la, prezidan
an fè konnen lajan an pral double.
Okon  trè, li anonse ke pral gen youn «
Bidjè rektifikatif » sètadi yo pral
repase men nan Bidjè a pou double
250 milyon goud la ki pral monte 500
milyon, osnon $7,69 milyon
merisken. Ou kwè n tande ? Y ap fè
plis krim mete sou « Bidjè kriminèl »
la.

Yo di lajan fè chen danse. Avrè di
se di yo di, men m pa janm wè kote
chen ap danse pou lajan. Kan ta pou
mounn menm, mwen ka di ke lajan
fèmen bouch yo e menm fè yo danse
anndan kay, pa nan lari pou mounn pa
wè yo. Nou ka renmake prezidan
Moyiz vin ak koze lajan pou pati poli-
tik yo a youn moman ke gwo mani-
festasyon ap fèt kont « Bidjè kriminèl
» 2017-2018 la. Fò n di ke yo rele l «
Bidjè kriminèl » paske se youn krim
pou mesye-dam Palmantè yo ak
Egzekitif la mete gwo taks sou ti
malere ak malerèz pou ranpli pòch
yo, pandan y ap bay gwo zotobre tout

klas avantaj!
Si nou byen konprann kesyon an,

JoMo fè youn fason pou l kase mouv-
man mounn yo k ap rele anmwe nan
lari a. Li panse si l bay mesye-dam yo
ki alatèt pati yo youn ti kòb sou kote,
sa pral rafredi yo, epi mouvman lari a
pral sispann. Sè twouve ke plizyè nan
gwo pati yo te refize patisipe nan reyi-
nyon kote pawòl lajan an te dis kite a.
Ēske yo menm tou yo pral vin mande
pa yo pi devan lè yo tande ke lajan an
pral double ? Ēske sa pral vrèman
rafredi tout mounn ki an kòlè kont «
Bidjè kriminièl » la ? Kòm yo di nan
lang franse a : « Il n’est que d’at-
tendre!» 

Antretan, nou reflechi anpil sou
bagay sa a ke prezidan Moyiz fè a. Sa
sanble ak youn kout gidon kòrip-
syon. Lè nou analize kesyon finans-
man pati politik yo, se depi mwa jan-
vye 2014 lwa a te pase. Gen 4 Bidjè
ki fèt ant janvye 2014 e oktòb 2017 la.
Pa younn ladan yo pa t mansyonnen
finansman pou pati politik, pa menm
dènye «  Bidjè kriminèl » la. Men
apati di moman ke lari a vin cho, bon
jan cho, prezidan an pase youn tibè bò
bouch mesye-dam dirijan pati politik
yo, epi l fè konnen ke pi de van, dizon
vè mwa fevriye 2018 konsa, pral gen
bè agogo ak bon jan pen rale tou fre.
Donk, mesye-dam politisyen yo,
osnon politi chen yo, jan anpil mounn
rele yo, gen travay pou yo fè. Se rafre-
di lari a pou yo menm ak Egzekitif la
epi Palmantè yo ka jwi kòb yo tèt
repoze. Epi mesye-dam pati politik
yo gen bon rezon pou yo aji jan sa
dwa, paske ti sa yo jwenn kounnye a
pral double lè « Bidjè krimièl rektifye
» a pral aplike nan mwa fevriye a.
Ēske pa gen youn pawòl ki di « l’e-
spoir fait vivre » ? En ben, tout rekalsi-
tran fèt pou pran men yo. Si se pa sa,
yo p ap benefisye anyen nan mago
Palmantè ak Egzekitif la pran pou tèt
pa yo pandan chèf pati yo ap jwenn
youn ti zo pou yo souse tou.

Gen youn zanmi ki di m, « Ou wè
peyi sa a yo rele Ayiti a, pa gen anyen
k ap chanje ladan l, tout tan se nan
pòvrete pèp la ap naje ». Gen mounn
ki ka danse pou youn dola. Gen lòt k
ap mande 10 dola ou plis, rive jouk
sou 100 dola. Men lè w ap boule ak
Nèg save, dyòl dous, ki rale 2 zou 3
grenn mounn dèyè yo jiskaske yo
monte pati politik, fòk ou vin sou yo
anfòm. Fòk ou koumanse pale de pli-
zyè mil e menm milyon anvan pou yo
danse kòmilfo. Se sa k fè youn bann
politisyen pa vrèman dakò pou pèp la
soti nan pòvrete. Men yo p ap di sa
aklè. Le jou pèp la soti anba gwo
mizè sa yo ye a y ap kapab kanpe sou
2 pye militè yo, jan pawòl la di a. Lè
sa a yo p ap bezwen ti miyèt pen k ap
sot sou tab gran Nèg yo. Se lè sa a na
wè kijan bagay yo pral chanje vre ! Se
mwen, Grenn Pwomennen, ki di sa.
Pinga nou di m gen bouch kabrit.
Men pita pi tris !

Grenn Pwonmennen
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Kreyòl
Pawòl GrennPwonmennen
Grenn Pwonmennen k ap pale

Prezidan Jovnèl Moyiz ap rann vizit nan Ziwa kote y ap enstale pre-
mye plant elektrik solè nan peyi a.

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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INSERTION DEMANDÉE

Réf. : Dossier de
Franck Ciné et consorts
V/S
L’Etat haïtien

Il est d’une vérité absolue que la
Cour de Cassation, Tribunal occu-
pant, en effet, le sommet de la hiérar-
chie des juridictions, est appelée à
réviser les jugements de toutes les
autres, et ses décisions devant être
considérées comme irrévocables afin
d’éviter que les parties, par des sub-
terfuges de procédure, ne prolongent
abusivement les procès et ne créent
pas ainsi des entraves à l’ordre social
(extrait d’un arrêt de la Cour
Suprême d’Haïti daté du 26 Janvier
1959).
Et, qu’il est fait également obligation
au greffier de la Cour de Cassation
d’adresser au Secrétaire d’Etat de la
justice, sous peine d’amende, tout
arrêt portant Cassation pour en être
fait ce que de droit (Réf. Art 433 du
C.P.C Luc D. Hector).

Afin que nul n’en prétexte cause
d’ignorance et ait à s’y confor-

mer !

La Cour de Cassation de la Répu -
blique, au Nom de la République, a
rendu un arrêt définitif suite aux
pourvois exercés par les sieurs
Franck Ciné, Charles A. Beaulieu,
Joseph Léon Paul et consorts contre
l’arrêt – ordonnance de la Cour
d’Appel de Port-au-Prince daté du 4
Août 2008 les renvoyant par devant
le Tribunal Criminel sans assistance
de Jury (certains d’entre eux) ; et
d’autres par devant le Tribunal
Correctionnel pour y être jugés sous
l’inculpation des délits prévus par
l’art 32 du décret du 28 Août 1960
sur les sociétés anonymes et réprimés
par l’art 337 du Code Pénal dont le
citoyen Franck Ciné, lequel arrêt a
comme dispositif :

PAR CES MOTIFS,  la Cour décla-
re déchus de leur pourvoi les sieurs
Charles Beaulieu Pérard Telfort,
Frantz Noailles et Francky Cyrius,
écarte la fin de non-recevoir du
Ministère Public et sur ses conclu-
sions, casse et annule l’arrêt-Or do -
nnance de la Cour d’Appel de Port-
au-Prince rendu entre les parties le
quatre Août deux mille huit,
Ordonne la confiscation des
amendes déposées par Charles
Beaulieu, Pérard Telfort, Frantz
Noailles et Francky Cyrius, mais la
restitution de celle consignées par
Franck Ciné et Joseph Léon Paul.
Statuant au fond, dit qu’il a charge
suffisantes contre le prévenu Charles
Beaulieu d’avoir de mauvaise foi,
fait un usage abusif des biens de la
SOCABANK tant dans un but per-
sonnel que pour favoriser des asso-
ciés et des tiers, en Conséquence, le
renvoie par devant le Tribunal de
Première Instance de Port-au-Prince
sié geant en ses attributions correc-
tionnelles, pour y être jugé comme
au teur du délit prévu à l’article 32 du
décret du 28 Août 1960 régissant le
fonctionnement des Sociétés Anony -
mes et puni par l’article 337 Code
Pé nal, dit au contraire qu’aucune
char ge et aucun indice n’ont été rele-
vés con tre les sieurs Franck Ciné,
Patrick Poitevien, Claudel Joseph
Gehy, Pa trick Vieux, Joseph Surpris
Saint Louis, Harold Cadet, Joseph
Léon Paul, marie Guerrie René Bou -
card, Frantz Noailles, Harry Pé tion,
Franc ky Cyrius, Lesly Lacombe,
Charles Irénée Altidor, Telfort Pérard
et Alain Meslet ; qu’il n’y a pas lieu
à suivre contre eux en conséquences,
les renvoie hors des liens de toute

prévention ; Ordonne qu’ils soient
tous mis en liberté s’ils sont détenus,
et s’ils ne sont retenus pour autre
cause ; Confirme la décision de mise
hors de cause déjà prise par la Cour
d’Appel de Port-au-Prince en faveur
des nommés Lesly Péan, Franck
Ressources, Georges Racine et
Gilbert Dauphin, Ordonne qu’à la
diligence du Commissaire près cette
Cour, le présent arrêt soit transmis au
Commissaire du Gouvernement près
le Tribunal de Première Instance de
Port-au-Prince pour les suites néces-
saires._

AINSI JUGE ET PRONONCE
PAR NOUS, George Moise, Vice-
Président, Rénold Jean Baptiste
Pierre, Henri Michel Augustin, Jean
Medtzgher Theodore et Bien Aimé
Jean, Juges à l’audience Ordinaire et
Publique du mercredi huit juillet
deux mille neuf en présence de
Monsieur Kesner Michel Thermesi,
Substitut du Commissaire du
Gouvernement près cette Cour, avec
l’assistance du citoyen Antoine
Moise, Greffier du siège._

Il est ordonné, etc… ,etc …
En foi de quoi, etc.… ,etc …

Port-au-Prince, le 1er Septembre
2017.

Pour ordre de publication

Me. Mario Beauvoir, avocat
Et l’un des mandataires du citoyen
Franck Ciné

Port-au-Prince, le 04 Septembre
2017 

AU
Directeur de la D.G.I
Monsieur Miradin Morlan
En ses bureaux._
Réf. : Dossier du citoyen
Franck Ciné

Monsieur le directeur,
Les avocats du sieur Franck Ciné
dont les biens, à la faveur d’une cir-
constance toute particulière, ont été
mis sous séquestre, mesure provisoi-
re et conservatoire qui a été prise par
la juridiction des Référés du T.P.I de
Port-au-Prince laquelle ayant fait de
la D.G.I le gardien attitré et privilégié
de ceux-là, vous salue au nom de la
patrie bien-aimée !
Dans la même veine, il vous rappelle
que le plus grand Tribunal haïtien
vient de se prononcer souveraine-
ment en faveur de leur client ; déci-
sion qui vous a été régulièrement
notifiée ce, à telles fins que de droit !
Ils n’en ont fait aucun doute que
celle-là s’inspirait d’un arrêt de prin-
cipe  rendu par la Cour de Cassation
de la République sous la date du 4
Mars 1912 le prescrivant toutes les
fois qu’il y a litige i.e contestation sur
la pro priété ou la possession et péril
quelconque pour le droit et les inté-
rêts de l’une des parties …
Qu’ainsi, l’obligation de veiller sur
les intérêts de ce dernier qui vous a
été légalement confiés, puis de les
administrer comme il aurait dû le
faire lui-même, touche à sa fin !
Aussi, vous ont-ils demandé de
prendre les toutes dernières mesures
qui s’imposent en vue de vous en
décharger purement et simplement._
Dans cette attente, ils vous prient de
croire en leur parfaite considération
et leur entier dévouement à rétablir
leur client dans ses droits et privi-
lèges lui ayant été provisoirement et
circonstanciellement privés ou ôtés._

Civilités :

Me. Ernst Chéry, av.

Me. Mario Beauvoir 
Avocat et mandataire spécial

Avocat et
mandataire spécial

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

A
La Directrice générale de la BNC
Angeline Renée Dominique
En ses bureaux._

Réf. : Dossier de
Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Madame,
Le cabinet d’avocats régu-

lièrement mandaté et constitué par le
citoyen Franck Ciné, vous salue
patriotiquement.
Dans la même veine, il vous informe,
enfin, que le plus grand Tribunal haï-
tien, la Cour de Cassation da la
République dans un arrêt de principe
vient de mettre soudainement fin aux
suspens et toutes les spéculations
relatives à la situation juridique des
biens et des fruits de travail de cet
homme pragmatique et grand vision-
naire de la fin du XXe siècle, objet de
persécutions et ennuis politiques
« Politiciens à l’haïtienne » !
Pour votre entière édification, une
copie de la décision dont s’agit vous
est annexée à la présente ! Car, lors
d’un constat effectué avec l’appareil
judiciaire de Pétion-ville au début
même de ce mois en son complexe
situé à Laboule 10, les actuels occu-
pants font dire au Juge verbalisateur
qu’ils sont dans les lieux à titre de
locataires régulières et dont vous êtes
la locateure.
Conséquemment, sans être intéressé
à connaître le fond ou le bienfondé
d’une pareille initiative vous étant
propre à moins que vous en subissiez
un quelconque préjudice ; le dit cabi-
net vous prie d’en prendre acte et de
rénoncer à votre intention ou initiati-
ve première tout en disposant à
l’avocat – signataire et ès-qualités ce
que vous avez perçu de ces dits
immeubles revenant de plein droit à
monsieur Franck Ciné lors de son
empêchement calculé et préfabri-
qué._

Saluts et respects._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

AU
Président de la République
Son excellence Jovenel Moïse
En ses bureaux._
(Palais National)

Réf. : Dossier 
Du citoyen Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Excellence,
Permettez-nous de vous féliciter
pour cette haute fonction que vous
occupez au sein de l’administration
du pays : être chef d’Etat parmi tant
d’aspirants et concurrents, est un pri-
vilège divin !

Le pouvoir vient d’en haut ! Dieu
vous a placé en tête de cette nation
pour son bien-être et, soyez-en sûr
car c’est Biblique… ! Puisse-t-il
vous venir en aide et guider vos pas
constamment !

Excellence, Les nouveaux cabinets
d’avocats et mandataires spéciaux du

compatriote Franck Ciné, le malai-
mé, mal vu et maltraité par certains
politiciens à courte vision, qui pour le
malheur de la nation, s’étaient hissés
en première loge, obstruant même
l’avenir de la Magistrature Suprême
de l’Etat ; et dans leur bassesse écœu-
rante et minable, voulant et désirant
édenter ce dernier, l’avaient attaqué
même dans sa dignité d’homme en
s’emparant de sa compagne à l’instar
du Roi David tombé sous la charme
de Batchéba, et pour la conquérir fit
tuer urie, son mari, et le dépouilla de
tous ses biens ! Et, pour masquer
l’évidence, ils firent circuler que cer-
taines des institutions dont ce dernier
était P.D.G, et grand actionnaire, au -
raient été au bord de la faillite ; et
pour comble d’absurdité et de mé -
chanceté au superlatif, aidés de cer-
tains experts qui chevauchaient l’ani-
mal avec la face tournée vers sa crou-
pe pour mieux cacher la vérité et le
livrer entre les mains des impies : ils
ont fait état de faillite frauduleuse !
En politique c’est mauvais, car si le
roi Gill de Retz dans ses derniers
jours avait écouté les conseils de fou,
il n’aurait pas invoqué le diable ni
commettre des crimes à la recherche
de l’or inutilement.
Dans cette tragi-comédie, Excellen -
ce, l’ignorance s’est manifestée à son
plus haut  niveau … Ils s’y sont dit à
l’envi de se procurer de la richesse et
de la fortune dans la puanteur du dé -
shonneur et l’immoralité la plus bles-
sante et offensante que Franck Ciné
devait être enchaîné ; et avec les
moyens d’Etat et la mainmise sur la
quasi-totalité du système judiciaire ;
ils avaient réussi ce coup d’essai de -
venu un véritable coup de Maître ; et
par le biais de la D.G.I, ils se sont mis
à ruiner leur prisonnier dont le plus
grand péché commis ait été le choix
éclairé, nuancé, sensé et balancé
d’une digne et séduisante com-
pagne ; et qu’il fallait même imiter le
roi Achab dans l’exécution du plan
Machiavélique de sa femme Délila
pour y parvenir, oubliant probable-
ment que la volonté d’accaparer ne
confère pas le pouvoir d’accaparer !
Excellence, ces hommes et femmes
d’Etat oublient souvent qu’à ce
niveau, qu’on ne peut prendre des
décisions marquées par l’ignorance,
la méchanceté, la mauvaise foi de
certains conseillers en quête de
rayonnement en vue de pénaliser un
concitoyen fût-ce même sa concep-
tion ou son appartenance politique ;
ceux-là qui avaient ainsi agi à l’égard
de ce rude travailleur, compatriote
consommé, un entrepreneur de gran-
de vision, ont fait du mal à ce pays
qui est déjà à la traîné de tous les pays
du monde, et que beaucoup d’haï-
tiens fulminent déjà dans leur sub-
conscient un autre drapeau tellement
que celui est mutilé par beaucoup
d’autres pays du monde à cause de
décisions irréfléchies prises par ceux-
là qui nous gouvernent ; qui pis est,
parfois guidées par des intérêts mes-
quins ; on est allé jusqu’à un certain
niveau instrumenter la justice en s’en
servant pour enfermer à double tour
la porte de la prison politique de
Franck Ciné et jeter au fond de la
mer les clefs de sa cellule !
Heureusement et fort heureusement,
toujours est-il la défaite du droit est
toujours provisoire ! La cour de
Cassation, le dernier rempart, s’écar-
tant de toutes manœuvres politi-
ciennes, prenant son courage à deux
bras en se transcendant pour rendre
un arrêt de principe, splendide et élo-
quent mettant fin aux persécutions,
nuisances et calamités de ce citoyen
dont les biens ont été mis pour la plu-
part, sous séquestre, et d’autres acca-
parés par certains grands serviteurs
d’un système de gouvernement cor-
rompu et pourri jusqu’à sa moelle
épinière précédant le régime de régi-
me de votre digne prédécesseur !

Excellence, les avocats et manda-
taires de ce digne fils de la patrie, per-
sécuté, ruiné, humilité et déshumani-
sé à la faveur d’une rivalité indécen-
te et minable, se sont retranchés der-
rière la Constitution haïtienne (en ses
articles 136 et 36) faisant de vous
l’actuel premier citoyen de la nation,
garant de toutes les institutions éta-
tiques, prônant le respect des droits et
libertés individuelles, reprenant l’épi-
neuse question de droit de propriété
assorti de toute convoitise passion-
née et démesurée ; pour vous deman-
der en toute humilité et ce, au nom de
la patrie bien-aimée de supporter
sans réserve aucune le strict respect
de cette décision de justice rendue
par notre Cour Suprême en facilitant
le compatriote Franck Ciné à récu-
pérer ses biens en quelques mains
qu’ils se sont retrouvés actuellement 

Veuillez croire, Excellence en l’ex-
pression de notre parfaite considéra-
tion et en notre reconnaissance éter-
nelle._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

L’an deux mille dix-sept (2017) et le
_____________________________
_ Septembre ;

A la requête du sieur Franck Ciné,
propriétaire, demeurant aux USA,
domicilié à Port-au-Prince, identifié
au Nif. 003-177-449-1, ayant pour
avocats Mes. Mario BEAUVOIR,
Noé MORANCY, Jean Ernst
CHERY et Lerès JEAN BAPTIS-
TE respectivement des Barreaux de
Port-au-Prince, de la Croix-des-
Bouquets, Mirebalais et de Hinche
tous dument identifiés, patentés et
imposés aux numéros : 003-285-
836-1, 10607025139, 10611007229,
003-026-475-0, 10607023196,
10607023195, 003-107-540-2, 003-
107-540-2, 63723-0, 023840 et 001-
850-723-6, 023849ww, 63732-0,
avec élection de domicilie en leur
cabinet respectif Bois-Verna No.
49B ci-devant Ave. Lamartinière
puis à la rue de la Réunion au No. 33
(Building Kelly).

J’ai, ______  , huissier immatriculé
au greffe de la Cour de Cassation de
la République, y demeurant et domi-
cilié, identifié au Nif.
________________________, sous-
signé, signifié, donné et laissé copie à
la dame Angeline Renée
Dominique, demeurant et domici-
liée à Port-au-Prince, en son domici-
le où étant et parlant à
_____________________________
_____ qui a reçu ma copie ; ainsi
déclaré :
De la grosse en forme exécutoire
d’un arrêt rendu par la Cour de
Cassation de la République sous la
date du dix-huit Juillet deux mille
neuf (18/07/2009) entre les parties ;
laquelle décision de justice se résume
en ces termes clairs, concis et non
équivoques dont une copie intégrale
y est annexée ce, à telles fins que de
droit._
Afin qu’elle n’en prétexte cause
d’ignorance, je lui ai laissé copie de
mon présent exploit ainsi que celle
de l’arrêt de la Cour de Cassation
sus-parlé. Dont acte. Le coût est de
cinq cents gourdes (500.00 gdes),
simple droit d’huissier. Y est apposé
le Timbre spécial « Justice Pour
Tous » requis par la loi tant sur copie
que sur l’original._

Huissier 
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maintien de la paix plus petite, la
MINUJUSTH, le 15 octobre 2017,
Haïti a une toute autre allure, malgré
les nombreux défis qu’ il doit relever
», a souligné Sandra Honoré.

Sandra Honoré se croit autorisée
à comparer la condition anarchique
d‘absence totale de sécurité qui ré -
gnait au début dans le pays par rap-
port à celle constaté à la fin du man-
dat de la MINUSTAH. Aussi a-t-elle
fait remarquer, dans son discours du
jeudi 12 octobre, « Lorsque la MI -
NUSTAH a été établie, Haïti con -
naissait une profonde instabilité, une
violence politique endémique et un
climat d’anarchie et d’impunité qui
avaient des conséquences négatives
sur la vie quotidienne des Haïtiens ».
Mais elle n’a pas, toutefois, omis de
lancer la mise en garde suivante  «N’ -
 ayons pas le moindre doute : ces suc-
cès, s’ils sont significatifs, ne sont
que des premiers pas », tout en plai-
dant pour des « réformes institution-
nelles »  en vue de con solider la sta-
bilité. Elle a également prôné le dia-
logue qu’ont proposé à Jovenel
Moïse des voix autorisées de la vie
nationale. Puis que, selon elle, le ren-
forcement des structures démocrati -
ques par la dialogue est absolument
nécessaire, invitant les ac teurs poli-
tiques à tout mettre en œuvre pour
éviter les divisions qui, dans le passé,
ont dominé la vie politique d’Haïti.
Mais elle a estimé que ce dialogue
soit ouvert afin de forger un vrai con -
sensus politique indispensable à
«tout processus de réforme ».

Toutefois, Mme Honoré a recon-
nu que la grande majorité de la popu-
lation haïtienne ne commence pas
encore à récolter les fruites des «amé-
liorations » qu’ elle dit constater, ne

négligeant pas non plus d’attirer l’at-
tention sur la question du rétablisse-
ment des Forces armées démobili-
sées, qui ne fait pas l’unanimité, aussi
bien que sur la faiblesse des institu-
tions du pays, ainsi que le conflit ou -
vert existant présentement entre l’ -
exécutif et les forces d‘‘opposition.
Mais, elle dit être  « (... convaincue
que le pays pourra pleinement saisir
l’occasion qui se présente à lui grâce
aux efforts de stabilisation du passé». 

Aucun appui aux forces
armées constituées par
Jovenel Moïse
Les leaders et représentants des pays
dits amis d’Haïti, notamment les
États-Unis, le Canada et la France,
etc., ont régulièrement exprimé sur
tous les tons leur rejet des forces ar -
mées actuellement à l’état embryon-
naire que l’équipe tèt kale dirigée par
Jovenel Moïse a mises sur pied. Cette
opposition est également insérée
dans les dernières dispositions de l’ -
O NU post MINUSTAH. Une fa çon
de réitérer qu’Haïti est tout seul dans
ce que la communauté internationale
considère une aventure dans de telles
conditions.

En effet, dans le communiqué
diffusée par l’organisme mondial
mar quant la fin du mandat de la
MINUSTAH et le début de celui de
la MINUJUSTH, il est clairement
indiqué que la nouvelle composante
onusienne, sous sa forme réduite,
donnera un soutien opérationnel à la
Police nationale d’Haïti, dans le
cadre de la mise en application de
son plan de dé ve loppement straté-
gique. Au tant dire, contrairement à la
Cons ti tution de 1987 amendée, qui
pré  voit deux forces armées sur le ter-
ritoire haïtien, soit les Forces armées
d’Haïti et la Police haïtienne, la com-

munauté internationale, y compris
les Nations Unies, n’en reconnaît
qu’une seule.

La mission de la nouvelle force
de l’ONU déployée en Haïti aura une
durée de six mois, soit du 16 octobre
2017 a15 avril 2018. Elle sera com-
posée de sept unités de police au plus
déployées dans cinq départements,
sans oublier des officiers de police in -
di viduels totalisant 295.

Un bras de fer entre Moïse
et l’ONU se profile à l’hori-
zon ?
Dans la mesure où Jovenel Moïse et
la gent tèt kale tiennent à leurs forces
armées,  un bras de fer en tre Moïse et
les Nations Unis se profile à l’hori-
zon autour du dé ploiement de la
MINUJUSTH. Dans les milieux
proches du Pa lais national, on affir-
me que l’ exécutif n’accepte pas le
déploiement de cette nouvelle com-
posante des troupes onusiennes sui-
vant les mêmes termes que la précé-
dente. Le président Moïse, dit-on
dans ces milieux, a l’intention d’ex-
ploiter à ses avantages politiques les
mécontentements suscités en Haïti

par la contagion du choléra introdui-
te en Haïti par des soldats népalais
ayant fait partie des forces onu-
siennes; aussi bien que par des
dénonciations de viol imputés à des
soldats de la MI NUS TAH, en sus
d’autres crimes reprochés à des
casques bleus.

Certes, des proches de la pré -
sidence ont fait savoir que Jo ve nel
Moïse se proposerait de re jeter, tout
au moins de réviser, l’ ac cord portant
sur le déploiement de la MINUJUS-
TH, à titre de représailles contre le
refus de l’international de cautionner
la remobilisation des Forces armées
d’ Haïti défuntes. Une telle attitude de
Nèg Bannann nan se justifie, dit-on,
par la décision de la communauté
internationale de jeter son dévolu
entièrement et exclusivement sur la
Police nationale d’Haïti et en se mon-
trant hostile à la résurrection des
FAdH.

Privé de moyens pour s’opposer
concrètement à l’entrée en fonction
de la nouvelle force de l’ONU,
Moïse aurait mis sur pied une straté-
gie consistant à se ca cher derrière le
Parlement pour lancer son offensive
contre la MI NUJUH. Aussi s’est-il
entendu avec les parlementaires, par-
ticulièrement le président du Sénat,
Youri Latortue, pour mener un com-
bat d’arrière-garde contre la nouvelle
force onusienne.

Dans le cadre de cette stratégie,
explique-t-on, Jovenel Moïse envisa-
gerait de soumettre l’accord sur le
déploiement des militaires de l’ONU
à la discussion des deux Chambres.
Ce qui ex pli que bien le plaidoyer du
sénateur Youri Latortue pour la ratifi-
cation préalable, par le Parlement
haïtien, de l’accord établissant le MI -
NUJUSH, sous réserves de la con -
formité de son contenu aux prescrits

constitutionnels présentement en
vigueur.

Du côté de la communauté inter-
nationale, il n’est pas question de se
laisser « distraire » par Jovenel Moï -
se et ses conseillers. On laisse croire
que celle-ci serait prête à brandir
l’épouvantail des nombreux sque-
lettes que Moïse à dans ses placards
pour le mettre au pas.

Mais les enjeux pourraient ne pas
être aussi simples que pense l’inter-
national. Car, au re gard de l’alinéa 3
de l’article 43 du chapitre VII de la
Charte de l’ONU, il y a de quoi sup-
porter un dé bat en ce sens au deux
Cham bres parlementaires haïtiens.

En effet, la Charte de l’ONU sti-
pule : « L’accord ou les accords
seront négociés aussitôt que possible,
sur l’initiative du Conseil de sécurité.
Ils seront conclus entre le Conseil de
sécurité et des membres de l’Organi -
sation ou entre le Conseil de sécurité
et des groupes de membres de l’Or -
ganisation, et devront être ratifiés
par les États signataires selon leurs
règles constitutionnelles respec-
tives».

Nonobstant les prescrits de la
Charte de l’ONU, des ambassadeurs
étrangers en poste en Haïti n’ont pas
eu froid aux yeux pour dire, se réfé-
rant à l’obstacle opposé par Moïse,
«c’es à prendre ou à laisser ». 

Reste à voir si Jovenel Moïse
possè de les moyens de se colleter
avec la communauté internationale
dans le pilotage du dossier de la
MINUJUH. Car rendu politique-
ment mortel par l’inculpation pour
blanchiment d’argent que sa prési-
dence traîne comme un boulet, en sus
d’autres activités illégales, voire
même criminelles dont il est soup-
çonné.
L.J.

Un partie de bras de fer entre Jovenel Moïse et l’ONU se profile à l’horizon
Moïse a-t-il les moyens de sa politique pour se colleter avec la communauté internationale ?

DÉSENGAGEMENT DE LA MINUSTAH EN HAITI

Suite de la  page 2

Descente du drapeau des
Nations Unies en Haïti, symbole
de la fin de la mission de l'orga-
nisme international.
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première manifestation, le
13 septembre 2017, garde encore
le silence.

Selon des observateurs ayant
des antennes dans des ambassades
étrangères, à la capitale haïtienne,
l’inculpation pour blanchiment
des avoirs, qui suspend comme
une épée de Damoclès sur la tête
de Jovenel Moïse, fait de lui un
pestiféré par plusieurs pays étran-
gers. C’est pourquoi, fait-on
savoir, les États généralement «
très engagés » auprès d’Haïti gar-
dent leurs distances par rapport à
l’actuel numéro un haïtien.

En jetant un regard interroga-
teur sur le passé, on se rappelle
que le mouvement de contestation
était parvenu à un point où la com-
munauté internationale s’éloignait
progressivement de Jean-Bertrand

Aristide, tandis que les manifes-
tants GNB ne cessaient de se mul-
tiplier en nombre. La situation
avait dégénéré jusqu’à ce qu’il ne
restait plus rien au prêtre défroqué
à faire, sinon qu’à donner dans la

violence contre les opposants.
Il semble que Jovenel Moïse

cou re à grands pas vers une situa-
tion où il sera acculé à commettre
l’ « irréparable ».

L’opposition dans les rues le 17
octobre, mais leur marche brutale-
ment dispersée par la police

par Claudy Briend Auguste

Des milliers de manifestants dans
les rues de Port-au-P en un fais-
ceau con vergent vers le Palais
national pour protester contre l’ap-
plication d’un bud get en défaveur

de la classe moyen ne. En octobre
1806 tout com me ce 17 octobre
2017, il était interdit au peuple,
muselé, de revendiquer ses droits.
Les nouveaux commandeurs,
arrière-petit-fils d’anciens

esclaves, ont prouvé qu’ils feront
le drame du Pont-Rouge, s’ils
avaient à le refaire. 
Après plusieurs tentatives infruc-
tueuses de réunir la foule des
grandes démonstrations, l̀ opposi-

tion au régime tèt kalé bis, a fina-
lement réussi le tour de force de
faire descendre sur le macadam
des milliers de protestataires, pour
dénoncer les dispositions inscrites
dans la loi de finances 2017-2018
et pour certains d`entre eux de
demander au président Jovenel
Moise de démissionner de son
poste. Un exercice qui devient de
plus en plus difficile depuis que le
pouvoir s’engage devant le FMI,
la semaine dernière, à ramener la
paix dans les rues... pour promou-
voir la stabilité économique. FMI
place Haïti en mode d’observation
pour 6 mois [Staff-Monitored
Programme (SMP)] et l’adminis-
tration Moise-Lafontant a jusqu’à
cette date pour convaincre l’agen-
ce financière mondiale de la possi-
bilité d’une croissance élevée en
2018.

Venus pacifiquement de
divers lieux de rassemblement,
quatre au total de la région métro-
politaine, les différentes branches
de la manifestation se sont rencon-
trées à Carrefour Péan pour suivre
le parcours signifié légalement à la
Police Nationale d`Haïti. Les cor-
respondants de presse qui comp-
taient au moins 5000 personnes,
n’avaient fait état d’aucun dérapa-
ge lors du parcours de la manif.
Toutefois, ils signalaient la présen-
ce des unités de la police attendant
la moindre occasion pour disper-
ser la foule. 

Les participants dont le
nombre a  grossi à vue d`œil tout
au long du parcours, en dépit de
certaines manœu vres pour les inti-
mider, ont parcouru une bonne
partie de l̀ autoroute de Delmas,
mais au niveau de Delmas 60, les
agents de la PNH ont fait usa ge de
balles en caoutchouc, de canons à
eau acidulée et de gaz lacrymo-
gènes pour disperser la manifesta-
tion et l`empêcher d`atteindre
Pétion-Ville. Cette forteresse
intouchable devenue le centre ner-
veux des activités commerciales
de la capitale.

L`action des policiers a provo-
qué une vive tension dans la zone
et également des échauffourées
entre  les unités de la police pré-
sentes sur les lieux et les manifes-
tants qui ont répliqué avec des jets
de pierres en direction des agents
de la PNH. Selon des informa-
tions rapportées par des té moins,
on aurait recensé quelques blessés
et des arrestations. Cette situation
a provoqué la colère du sénateur
Antonio  Cheramy dit Don Kato
qui a dénoncé la stratégie des
tenants du pouvoir qui utilisent la
PNH, à défaut de venir avec leur
armée, pour infliger une censure
au peuple et l̀ empêcher de mani-
fester leur mécontentement dans
les rues de la capitale et des villes
de province. Une situation qui
n’est venue sans aucune surprise,
suite au communiqué laconique
d’ avertissement émis quelques
jours plutôt par le ministère de
l’Intérieur oubliant les dérives des
tèt kalé 1 festoyant à Port-au-
Prince, le 17 octobre 2015.

Il est important de souligner la
politique mi-figue mi-raisin me -
née par la PNH quand il vient de
rassemblement sur la chaussée.
Samedi dernier dans la ville des
Cayes, une ma nifestation des
opposants a été violemment répri-
mée par la PNH et des civils

armés pro-Jovenel Moise, pa -
rallèlement à Hinche, dans le
Plateau Central, la police assurait
la sécurité des militaires démobili-

sés pavoisant dans les rues de cette
ville. Notons également que cer-
taines sorties des manifestations
anti-budget dans les rues de Port-
au-Prince ont, comme celle des
Cayes, essuyé des tirs de la part
d`hommes en civil proches du

pouvoir. Le Palais national n’a à
aucun moment condamné depuis
le retour du président Jovenel
Moise des Nations-Unies, la cir-

culation d’hom mes  en tenue de
combat vert olive, armés,
appuyant les manifestations pro-
gouvernementales pour lesquels
des t-shirts sont frappés à l’effigie
du parti.
cba

LA MOBILISATION ANTI-MOÏSE CONTINUE

Plus nombreuse que celles des jours précédents
La manifestation du 17 octobre cassée violemment par la police

Suite de la   page 4

Cette pompe, à la station Total, incendié lors de la manif du 17
octobre.

Un homme qui serait un des manifestants prend son essor pour
lancer une pierre en direction des policiers proche d’une pompe
à essence en flamme.

La manif fdu 17 octobre longeant la route de Delmas avant l'af-
frontement avec des policiers.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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ÉDITORIAL  

HH
ypocrisie dans le coin,
tout jeu à faire semblant
aussi. Il faut dire ce qu’ -
on a à dire. Sans artifice,
ni détours. Le pays ne

peut pas compter sur Jovenel Moïse
pour le sortir du désert de la corrup-
tion. Non seulement il est monté au
pouvoir avec une épée de Damoclès
suspendue sur sa tête, sous forme
d’une inculpation pour blanchiment
d’argent, quand il est mal pris politi-
quement, comme s’est bien le cas
présentement, il a recours à ce qu’il
fait le mieux. Comme on dit dans no -
tre savoureux vernaculaire: « Baton
ki nan men w se li k pare kou pou
ou!» (On dépend du bâton qu’on a en
main pour se défendre). Quand le jeu
force à couper, tel qu’il est présente-
ment assailli par des manifestations
interminables, il croit devoir compter
sur la corruption pour setirer d’affai-
re. Il l’a prouvé par les récentes déci-
sions qu’il a prises. Et il a réitéré le
même geste dans l’espoir de porter
les partis politiques à se désolidariser
des secteurs mobilisés contre lui.

En effet, M. Moïse a invité les
par  tis politiques à une rencontre, le
13 octobre, au Kinam Hotel, à Pé -
tion-Ville, afin de discuter des cri-
tères de financement de ces entités.
En clair, les pourparlers allaient tour-
ner autour des moyens de partager le
butin, de manière à inclure les diri-
geants politiques au « festin » que
l’Exécutif et le Parlement organisent
sur le dos du peuple haïtien, dans le
cadre du Budget 2017-2018. Le mo -
ment choisi pour mener ces discus-
sions expose clairement le réflexe de
corrupteur de Jovenel Moïse, qui ne
s’est pas gêné le moindrement du
monde, à se comporter comme un
vautour invitant ses amis à participer,
avec lui, à la dépouille du pays. Les
partis politiques, qui ont participé à
cette réunion macabre, tels que
PHTK, LAPEH, VERITE, OPL,
UNIR-HAITI, PDCH, KID et Con -
sor tium, PPG-18, AAA, BOU-
CLIER et INITE, ne se sont pas em -
barrassés aucunement à faire partie
de cette assemblée, tandis que les
masses qu’ils disent représenter sont
mobilisées dans les rues, dénonçant
la Loi de finances 17-2018 dont elles
prennent à parti l’aspect criminel.
Plus d’une cinquantaine de forma-
tions politiques au total ont répondu
présentes à l’invitation du président.
Au lieu de chercher des moyens pour
soulager les secteurs du pays rendus
victimes par le « Budget criminel »,
ils se sont mis à table en compagnie
des oppresseurs des couches défavo-
risées, dans l’espoir d’une entente
qui déboucherait sur l’octroi de fonc-
tions garantissant des chèques sûrs
ou des mensualités intéressantes.

Il est vrai que, selon l’article 37
de la loi de janvier 2014 sur le finan-
cement des partis politiques, l’État
haïtien a la responsabilité de payer
les organisations politiques, en fonc-
tion de leurs poids politiques, c’est-
à-dire de leurs performances à l’oc-
casion des élections, comme, par
exemple, le nombre d’élus qu’ils ont

aux deux Chambres et à d’autres
fonctions électives. Mais depuis
l’existence de cette loi, quatre bud-
gets, y compris celui dit « criminel »,
ont été rédigés, sans aucune mention
de financement pour les partis poli-
tiques.    

Après des discussions, parfois
hou leuses, la méfiance entre les or -
ga nisations ayant montré le nez,
Jovenel Moïse a fini par annoncer, au
cours de la rencontre, la mise à la dis-
position des partis la somme de 250
millions de gourdes, ou bien USD
3,8 millions $. La part du lion, entre
4,2 millions et 4,8 millions de gour -
des par mois, irait à PHTK, AAA,
OPL, Bouclier, INITE, KID et VE -
RI TÉ. D’autres organisations rece-
vraient, tour à tour, 926 mille et 444
mille gourdes; suivant les mêmes
calculs, cinq partis recevraient entre
329 mille gourdes/mois et 381 mille
gourdes; tandis que trois recevraient
entre 202 mille et 223 mille gour -
des/mois; un total de huit autres par-
tis auraient entre 101 mille et 146
mille gourdes/mois; deux partis ad -
di tionnels recevraient entre 98 mille
et 99 mille gourdes/mois; les 30 or -
ganisations politiques restantes rece-
vraient entre 801 gourdes et 10 417
mille gourdes par mois. (À noter qu’ -
au taux présentement en vigueur, il
faut 65 gourdes pour un dollar amé-
ricain).

Le partage est fait. En tout cas en
théorie. La grande majorité des for-
mations politiques présentes à Ki -
nam Hotel, ce jour-là, ont partie liée
avec la présidence et le Parle ment.
Bien que le financement des partis
politiques ne figure pas dans le bud-
get 2017-2018 voté initialement par
les deux Chambres, M. Moïse a dé -
claré qu’ils auront leurs allocations
dans le budget rectificatif où le mon-
tant sera double, savoir 500 mille
gour des. Bienvenus au festin !

Sur ces entrefaites, pourquoi
Jove  nel Moïse et son équipe avaient-
ils omis d’inscrire le financement des
partis politiques dans la Loi de finan -
ces 2017-2018, alors qu’ils estiment
nécessaire, voire urgent, de leur ac -
cor  der une allocation mensuelle
main  tenant ? Comment expliquer un
tel revirement de la part de l’Exé -
cutif, pourtant la Constitution 1987
amendée prévoit le financement des
organisations politiques par l’État ?
Tout compte fait, le président Moïse
n’a manifesté aucune preuve de soli-
darité ni de générosité envers ces
entités bénéficiaires d’allocations qui
n’étaient pas prévues. Étant donné
que ce geste à leur endroit s’inscrit
dans le cadre des responsabilités de
l’Exécutif, dont la friponnerie avait
délibérément nié aux partis poli-
tiques la jouissance de leurs privi-
lèges constitutionnels, ces derniers
ne devraient avoir aucune raison d’ -
afficher une quelconque reconnais-
sance à l’égard de Nèg Bannan nan
qui ne fait que payer leur dû aux par-
tis.

En procédant de cette manière,
Jovenel Moïse ne fait que soudoyer
les partis politiques, ayant choisi le

moment où il se trouve mal pris poli-
tiquement pour s’acquitter de sa res-
ponsabilité envers ces derniers. Rien
ne porte à croire que les formations
politiques « invitées au festin » par le
Palais national seraient au Kinam
Hotel si les milliers de l’opposition
démocratique n’étaient pas dans les
rues protestant le Budget 2017-2018.
Dans de telles conditions, peut-on
avoir l‘assurance que les mensualités
promises à ces entités seront versées
régulièrement suivant le calendrier
établi ?

Il y a donc lieu de se méfier de
Jovenel Moïse, qui n’arrive pas tou-
jours à payer les arriérés de salaires
aux enseignants, aux policiers, à des
employés de l’État ainsi qu’aux per-
sonnels des ambassades et consulats
d’Haïti, qui attendent encore le paie-
ment des mois de juillet, d’août et de
septembre. Ou encore de verser les
arriérés sur la dette du pays envers le
Venezuela pour le pétrole délivré au
rabais à Haïti. Peut-on déjà oublier
que l’administration Moïse-Lafon -
tant n’a pas tenu l’engagement qu’il
avait pris envers les magistrats et le
personnel des tribunaux auxquels

elle avait pourtant promis des avan-
tages qui restent encore à se concré-
tiser.

De toute évidence, la manière de
procéder de Jovenel Moïse pour cor-
rompre les responsables des partis
politiques tient de la corruption dans
laquelle Jovenel Moïse passe pour
maître. Il arrive que les promesses
qu’il a faites aux différents secteurs,
y compris ces derniers, tardent long-
temps à se concrétiser, car l’adminis-
tration Jovenel-Moïse n’a pas les
fonds nécessaires pour mener à bien
sa politique.  Définitivement, celle-ci
est pilotée par la corruption, l’unique
moyen dont dispose le chef de l’État
pour tenter de bluffer des secteurs
triés sur le volet auxquels il fait des
promesses alléchantes, tout en sa -
chant bien que celles-ci n’aboutiront
pas de si tôt, si jamais.

À bien considérer, après les dif-
férentes organisations, qui se sont
déjà laissées tromper par des pro-
messes fallacieuses du Palais natio-
nal, les chefs de partis politiques ne
seront pas les derniers à être invités
au marché de dupes.

Crise politico-sociale : La stratégie de
Jovenel Moïse pilotée par la corruption
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HH
ypocrisy aside, we
won’t play the game of
pretending. We’ll tell it
like it is, straightfor-
ward. The country can‘t

count on Jovenel Moïse to lead it out
of the desert of corruption. To begin
with, he rose to power with a sword
of Damocles hanging over his head,
that is an accusation for money laun-
dering. When he’s cornered political-
ly, as he is now, he falls back on what
he does best, as our colorful Creole
puts it: “Baton ki nan men w se sa k
pare kou pou ou“ (The stick you car -
ry is your defense.) Thus, when push
comes to shove, as he is now assailed
by endless demonstrations, he turns
to corruption to get out of trouble.
His recent decisions eloquently pro -
ve that. He dangles money in front of
some people in an attempt to wean
the political parties away from the
sectors that are mobilized against
him. 

In that light, on October 13,
Moïse invited the political parties to
a meeting at the Kinam Hotel, in
Pétion-Ville, to discuss funding for
those entities. Clearly, the talks were
about how to share the booty. He
wants to include the political leaders
in the “feast” that the Executive
branch and Parliament organized on
the backs of the Haitian people with
their decried 2017-2018 budget. In
choosing this moment to undertake
discussions about money, President
Moïse shows his reflex for corrup-
tion. Without any hesitation, he
beha ves like a vulture inviting his
newly found friends to come partici-
pate in scavenging the spoils of the
country. Among the political parties
that participated in this macabre
meeting were PHTK, LAPEH, VE -
RITE, OPL, UNIR-HAITI, PD CH,
KID and Consortium, PPG-18,
AAA, BOUCLIER and INITE. They
felt no shame to be part of this as -
sembly, while the masses they claim
to represent are mobilized in the
streets, denouncing the 2017-2018
Finance Law for its criminal aspect
in marginalizing the less fortunate.
More than 50 political groups res -
ponded to the president’s invitation.
They made no attempt at finding
ways to alleviate the pains of the
most vulnerable who have been vic-
timized by the “Criminal Budget.“
Instead, they sat down with the op -
pressors to discuss about an agree-
ment which would guarantee them
hefty monthly checks.

As it is, Article 37 of the January
2014 Law deals with the State
financ ing of political parties based
on their influence manifested by
their performance in elections, such
as the number of seats they hold in
Parliament and other elective func-
tions. But since the existence of that
law, four budgets have been enacted,
including the latest “criminal one,”
with no line for financing political
parties.

After heated discussions, which
underscored mistrust among the
organizations represented at the

Kinam Hotel, President Moïse an -
nounced that 250 million gourdes, or
$3.8 million US, would be made
available to the parties. The lion’s
share — between 4.2 million and 4.8
mil lion gourdes per month — would
go to PHTK, AAA, OPL, BOUCLI-
ER, INITE, KID and VERITE.
Other organizations would receive
926,000 and 444,000 gourdes
month ly. Based on the same calcula-
tions, five parties would receive
between 329,000 and 381,000 gour-
des monthly; while three would
recei ve between 202,000 and
223,000 gourdes/month; a total of
eight other parties would have
between 101,000 and 146,000 gour-
des/month; two additional parties
would receive between 98,000 and
99,000 gourdes/month; and the
remaining 30 political organizations
would receive between 801 gourdes
and 10,417 gourdes a month. (The
gourde is currently exchanged at 65
to one U.S. dollar.)

Thus, the sharing is done! In the-
ory, at least. And the vast majority of
the political parties present at the
hotel that day have become partners
of the Presidency and Parliament.
Acknowledging that funding of
political parties is not included in the
initial 2017-2018 budget voted by
the two Houses, Mr. Moïse said he
will find the 250 million gourdes
somehow. But in a “rectified budget”
for the second half of the year, the
allocations will double to 500 mil-
lion gourdes. Welcome to the feast!

One wonders why didn’t Presi -
dent Moïse and his team include
financing of political parties in the
initial 2017-2018 Finance Law?
Why is it so urgently necessary to
grant the political parties a monthly
allowance now? How does one ex -
plain such a turnaround on the part of
the Executive? After all, the amend-
ed Constitution of 1987 stipulates
that the State will provide financing
to the political organizations. By dis-
bursing funds to the political parties,
President Moïse is not displaying
any solidarity or generosity towards
them, because they are legally enti-
tled to the funding anyway. Conse -
quently, the parties have no reason to
show any gratitude to the Banana
Man who is only doing what he
should have done constitutionally. 

But what President Moïse has
done is bribing the political parties
while he’s in a bad fix politically.
There’s no reason to believe that the
political parties would have received
“the invitation to the feast” from the
National Palace if the thousands of
the democratic opposition were not
on the streets protesting the 2017-
2018 budget. 

Given current conditions, can one
be sure that the monthly payments
promised to these entities will con-
tinue to flow regularly, according to
the established timetable? One
should beware of

Jovenel Moïse’s promises. He
hasn’t paid back wages to teachers,
police officers, government employ-

ees and Haitian embassy and con-
sulate staff, some of whom are still
awaiting payments for the months of
July, August and September. Also,
Haiti has failed to keep up with pay-
ments on the debt to Venezuela for
petroleum products. It’s no secret
that the Moïse-Lafontant administra-
tion didn’t fulfill commitment made
to striking magistrates and court
staff. 

Obviously, President Moïse
resorted to corruption in his dealing
with the leaders of the political par-
ties. That stems from his penchant
toward corruption which he consid-
ers his forte.

As proven, however, his promises

to various sectors, including the lat-
ter, have been slow to materialize,
because the Moïse-Lafontant admin-
istration lacks the funds necessary to
carry out their policy. Definitely, the
president’s policy is driven by cor-
ruption, the only means available to
him as he bluffs by making lavish
promises to various sectors, promis-
es that will not be fulfilled so soon, if
ever. 

Obviously, after various organiza-
tions and groups have been deceived
by false promises of the National
Palace, the heads of the political par-
ties won’t be the last to be invited to
the fool’s bargain.
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Madame Odette Roy Fombrun eut à
faire une intervention sur les ondes de
la radiotélévision Métro pole, pour
s’exprimer sur le con texte sociopoli-
tique qui sévit ac tuellement dans le
pays, et qui soulève l’inquiétude chez
les cito yens encore lucides. Suite à ses
échanges avec le président Jove nel
Moïse qui, dit-elle, l’avait an -
térieurement visitée en sa résidence
elle reconnut publiquement dans ses
propos, ce jour-là, la pertinence de ses
idées et de son programme. Elle
reconnut que le chef de l’état devrait
intensifier son système de communi-
cation pour mieux éclairer la popula-
tion sur ce que, elle-même, avait
mieux saisi de sa vision, depuis leur
récente ren contre. En fin d’interven-
tion, elle exhorta les politiciens à sur-
seoir à cette chaine de manifestations,
pour la plupart violentes, qui, précisa-
t-elle, avaient pour effet de plonger le
pays dans une plus grande misère.
Elle insista, par ailleurs, sur la néces-

sité pour tous les Haïtiens de s’unir
pour une action concertée qui serait
pro fitable au relèvement du pays.

Je m’attendais, certes, à des réac-
tions normales de la part des téléspec-
tateurs. Cependant, j’étais loin de pré-
voir que cette prise de parole de l’une
de nos « rarissimes centenaires
actives et en pleine possession de ses
mo yens », au raient pu susciter ce
déferlement de remarques agressives,
voire violentes et d’une trivialité
ponctuée de termes grivois, de raille-
ries et d’insinuations… délétères. Je
m’y perds.

Jusqu’où irons-nous dans cette
chute libre qui, faute d’unir le peuple
haïtien en une nation forte, tente de
nous ravaler, tous, dans les bas-fonds
du non-sens et de la déshumanisa-
tion ?

Il me semble que nous ayons,
chacun et tous, plein droit à nos opi -
nions, au nom de cette même dé -
mocratie qui n’a eu jusqu’ici d’ effets

chez nous, que d’encrasser l’espace
national et de déclencher au cœur de
cette population dressée dans la haine
de l’autre une forme de démence à
laquelle la science n’a pas encore pu
attribuer de nom, si complexe, et si

dangereuse est-elle dans ses manifes-
tations incontrôlées et de moins en
moins compréhensibles.

Nous avons perdu tout sens du
respect de soi et de l’autre. Dans tous
les pays du monde l’on respecterait et

vénèrerait une femme, de quelque
milieu social qu’elle fût, et qui,
comme cette centenaire, s’inquièterait
encore du devenir du pays à léguer
aux générations futures. Partout dans
le mon de, et dans cette Afrique pro-
fonde dont l’Haïtien se réclame l’affi-
liation, toutes les fois où cela l’arran-
ge, une personne âgée est catégorisée
dans la grille noble des Sages. Dans
cette Haïti en plein déclin, il fut un
temps où les enfants respectaient
leurs parents, et voyaient spontané-
ment en toute personne âgée le visage
d’une mère, d’un père, d’un aïeul
devant lequel on s’incline poliment.
Cela n’existe plus dans cette Haïti
défigurée, sans : chètout, couverte de
l’indignité de son peuple en dérive, et
où la cavalcade des bas-instincts de
ses fils et de ses filles s’impose d’au-
torité, au nom de la démocratie, au
nom du petit peu ple qui a faim, au
nom des droits de l’homme et du
nationalisme. Summum d’hypocri-
sie ! Du n’importe quoi érigé en nor -
me !

Que nous reste-t-il encore de
nous-mêmes ?

Aurait-on établi à l’intérieur des
frontières du pays la loi de la pensée
unique ?

Ne pouvons-nous pas discuter de
nos points de vue différents, et même
op posés, sans donner dans l’insulte
har gneuse et la menace ?

Le respect des aînés est-il à ce
point tombé en désuétude, en mê me
temps que toutes ces belles valeurs
qui faisaient du peuple haïtien un
« beau peuple » apprécié, même de
celui qui — faute de pouvoir lui re -
connaître ses qualités —  donnait plus
simplement dans sa dévalorisation de
compensation ?

Que sommes-nous devenus à ce
jour ? Mais que nous reste-t-il encore
de nous-mêmes ?

Réveillons-nous de ce cauche-
mar ! Et lavons-nous de tant de souil -
lures afin de nous découvrir un nou-
veau point de départ entre hom mes,
femmes et enfants ré-humanisés pour
reconstruire une nation, une vraie,
enfin ! 
Carmelle St.Gérard-Lopez
Collection Articles à la Source
13 octobre 2017

Par Claudy Briend Auguste

Dans certains pays, on retarde la
publication des enquêtes quand, dans
les hautes sphères de l’État se trou-
vent des complices de cri mes dénon-
cés et prouvés, qui sont encore en vie,
sous prétexte de sauvegarder la sécu-
rité nationale. Serait-ce le cas avec le
rapport «approfondi » de la Com -
mission Beauplan ? 

Quand, en 1825, sous le règne de
Charles X et de la présidence de Jean-
Pierre Boyer, Haïti était contraint de
verser 90 millions de francs or à la
France en échange de la reconnais-
sance de son In dépendance et desti-
nés à « indemniser » les anciens
colons, même après leurs atrocités sur
les es claves, les Haïtiens, avec fierté
et dignité, avaient rudement travail lé
la terre, pour permettre au gouverne-
ment de rembourser cette lourde
dette. En chassant l’oisiveté et
conscients d’un non retour à l’escla-
vage, ils avaient préféré racheter cette
liberté. 

Toutefois, ce manque de vi sion
de Boyer plongeant le peu ple dans
l’obscurantisme n’aurait pas permis
de renforcer notre arsenal militaire au
lieu de payer une rançon en retour de
la reconnaissance d’une liberté acqui-
se au prix d‘énormes sacrifices. Pour
les Haï tiens de l’époque, les millions
de francs exigés avaient un certain
sens, la jouissance d’une vie d’hom -
mes libres de la servitude rappelant la
chaîne  aux pieds, et aujourd’hui au
cerveau. Et deux siècles plus tard,
selon Christophe Wargny dans Le
Monde Diplo ma tique, en février
2010, « Haïti continue à payer, au
prix fort, les conséquences de sa nais-

sance », avec ses gouvernements qui
n’ont jamais été au service de ses
concitoyens, mais plutôt imposés et
liés à des intérêts jalousement gardés.

Si nous situons ce panorama du
19e siècle dans le contexte actuel, où
nous devons commencer avec le rem-
boursement de la dette de Petro -
Caribe, la première question qui nous
vient à l’esprit serait « rembourser
quoi exactement ». Le Venezuela en
devenant notre plus grand créancier,
après l’élimination de la dette d’Haïti,
a voulu faire autrement, pensant que
nous étions capables de respecter les
règles du jeu. Il se trouverait que tout
allait bien au début, sous l’administra-
tion Pré val, avant que des catas-
trophes naturelles n’aient causé l’ap-
plication de décrets exceptionnels. Et
les dérapages ont commencé avec
Jean-Max Bellerive, selon un rapport
de la Commission-Latortue. Les mal-
heurs du 12 janvier 2010 qui se sont
abattus sur le pays ont accéléré la
dégradation du système de contrôle
des dépenses de l’État avec des
décaissements par-ci par là. En dépit
de tout, le régime Martelly-Conille/
Lamo the a hérité de plus d’USD 2
milliards $ pour venir avec des projets
viables et durables, en conformité
avec le protocole d’accord signé entre
le Venezuela et Haïti.

.
Qu’en est-il deux
années plus tard après
le règne de Martelly-
Lamothe/Paul ?
Quoique rien n’a changé, une brèche
est créée dans l’État d’ Haï ti, le jour de
la St-Valentin, en 2016, a permis de
constater les dégâts causés durant la
présidence de Michel Martelly. Son

gouvernement, qui est resté nettement
en dehors des recommandations pour
l’utilisation efficace des fonds Petro
Caribe, s’est lancé dans des projets
non soutenus au point qu’il est deve-
nu difficile d‘identifier des ouvrages
utiles à la communauté financés par
les fonds décaissés. Certes, des fana-
tiques invétérés vont pointer du doigt
des réalisations de places publiques
ou de très peu de valeur, notamment
une « wout an lè » (viaduc), des parcs
sportifs. Mais de quelle rentabilité ou
d’utilité sont-elles pour justifier au
peuple haïtien le remboursement de la
dette au Venezuela en temps et lieu ?

Pour sa part, Laurent Lamo the,
en venant avec son projet de lampa-
daires, exploité à dessein par Jovenel
Moise, sous forme de kits d’énergie
solaire, a largement contribué, non-
obstant la conclusion officielle du
rapport élargi de la Commission-
Beauplan qui tar de à venir, au détour-
nement des fonds PetroCaribe. Le
pire, c’est que le gouvernement haï-
tien de vait des mois d’arriérés de
paiement aux autorités vénézué-
liennes, à la fin de 2015. À l’élection
de Jovenel Moïse en faveur de qui
moins d’un million d’Haï tiens sur les
quelque 6 millions en âge de voter,
ont jeté leurs bulletins dans l’urne,
certains disent que le résultat ayant
abouti à sa prestation de serment le 7
février 2017 est toujours le même
recherché en décembre 2015. Cepen -
dant, force est de constater que sa pré-
sence au Palais national, exactement
un an après le retrait fracassant de son
mentor, a permis entre-temps (14
février 2016-7 février 2017) d’éluci-
der bien des mystères sur ce qui res-
tait des fonds PetroCaribe qui parais-
saient insuffisants pour l’organisation
des joutes du 20 novembre 2016.

Comme la couleur du pot n’augu-
re pas de la qualité de la confiture,
l’administration provisoire de Jo -
celer me Privert, qui ne saurait non
plus avoir les coudées franches,
n’avait à aucun mo ment, de façon
nette et claire, établi un rapport satis-
faisant, sur ce qui restait des fonds
PetroCaribe. Tout le monde nageait
dans l’incertitude absolue. Le rapport
Lator tue n’a pas couvert un large
éventail sur des actes de malversa-
tions et de détournements de fonds,
sans compter les surfacturations et les
contrats à haute intensité de main-
d’œuvre signés de gré à gré avec les
compagnies dominicaines, dont cer-
tains di raient pour protéger son

ancien patron Michel Martelly, deve-
nu intouchable en Haïti (seulement).
Deux années plus tard, la toute nou -
velle administration, qui pei ne à prou-
ver son efficacité, éclip sée par la cor-
ruption institutionnalisée, vient à
manquer des fonds pour rembourser
la dette, et c’est aux Haïtiens que le
régime Moïse-Lafontant font subir
les frais de PetroCaribe en imposant
un budget appelé par le sénateur
Patrice Dumont « budget de la dette».

.
Le budget de la 
dette en 1825 et en 2017
Pour parler du budget 2017-2018, qui
défraie encore la chronique sociopoli-
tique du pays, malgré une large pano-
plie déployée par des dignitaires du
pouvoir exécutif, leur raisonnement
reste fondé sur des assertions invéri-
fiables. Ce budget ne mènera nulle
part le pays autre que financer la dette
de PetroCaribe dont une bonne partie
du budget est consacrée, ont confirmé
plusieurs experts en économie ayant
analysé froidement la situation finan-
cière et éco nomique du pays.

Pour revenir à 1825, où l’ Haïtien
vivait des moments an gois sants, car
tenant à cœur la notion d’indépendan-
ce, contrairement à nous autres qui
faisons corps et âme avec l’occupant
des temps modernes. Nous devons
laisser le gouvernement face à ses res-
ponsabilités, à savoir à rechercher et à
punir les responsables de la dilapida-
tion du fonds Petro Caribc. Les
Haïtiens de la diaspora, tout comme

ceux qui sont restés au pays, pour-
raient être animés du même esprit de
leurs con génères de 1825 moyennant
l’État haïtien avait envoyé des si -
gnaux clairs pour en finir avec la cor-
ruption et l’impunité. Et comment y
parvenir, quand les actions commises
dans le passé par des hommes évo-
luant dans l’orbite de la présidence
sont en déficience d’honnêteté et
d’intégrité. Leur talent et leur cynis-
me sont forts comme la roche. Que
c’est très triste pour un gouvernement
d’un pays cherchant une voie de
développement durable, depuis la
nuit des temps, fasse payer à ses habi-
tants un autre budget de la dette quand
des som mes faramineuses sont enco-
re à récupérer auprès de fonction-
naires malhonnêtes passés et présents
à qui l’on devrait tout simplement
demander des comptes de leur ges-
tion ou envo yer pourrir en prison.

Ce budget au sein duquel sont
introduits de nombreux artifices ne
serait pas prêt d’être désintégré pour
ne pas porter à sa chute toute une suite
de projets à buts non avouables et non
avoués. Rien à voir avec la popula-
tion, idem pour le budget rectificatif
qui a servi à alimenter la grosse cais-
se noire du Palais national, sous la
rubrique « Autres Investisse ments».
Sur ce point, Wilson La leau, qu’on dit
être le géniteur de ce budget contro-
versé, a le mérite d’avoir réussi à faire
avaler la pilule amère que le peuple
haïtien, à deux reprises, avaient refu-
sé de « gober ».
cba
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Que nous reste-t-il encore…?

Le peuple haïtien devait-il commencer déjà à payer
le prix de la dilapidation des fonds Petro Caribe ?

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

La centenaire Odette    Roy-
Fombrun.
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Par Dan Albertini  

Entre (). J’ai usé du temps depuis
le 18 août (2017), en écrivant
article et parenthèse, avant de les
soumettre ici pour publication.
Réflexion faite, sujet sensible,
ris que potentiel, je signe. Il reste
à Israël une dernière chance de
ré soudre le cas syrien, un pas en
arrière, le problème Bachar lui
retombera dans les bras. Sans
solution définitive ni rapprochée.
Fermons les ().

Qui a dit que le mauvais chi-
rurgien était un charcutier dans le
temps, faisait de l’analogie là où
le politicien dictateur cruel lui-
même était traité de boucher. Les
temps ont évolué, boucher et
charcutier sont devenus des co -
des de profession valorisés.
Mieux, le cuistot aussi sait si bien
recoudre une dinde, un filet servi
par ses confrères de la chair et du
désossage que  tout bon p’tit doc
vient s’alimenter en menu de
cette chaîne alimentaire respec-
tée dé sor mais appelée avec «
gastronomie » à travers le
monde. Sans au cu ne nuance gar-
dée avec le théâ tre du chirurgien
appelé « salle d’Op », charcutier,
boucher, cuisiner ont tous adopté
le port du mas que, même spécia-
lisé pour la barbe. L’industrie
comme le gé nie ont ainsi suivi
une loi naturelle non écrite, sinon
sous forme de celle des droits
humains qui ga rantit respect
sociétal, individuel, religieux,
avec cette forme de bar be sym-
bolique qui couvre le vi sage. Ce
qui met tout ce monde à égalité
dans le droit grand étrier multi-
forme, non multipôle, de la dé -
mo cratie. Revenons donc au
mau vais chirurgien char… qui
doit étonnamment se trouver au -
tre épithète adapté malgré le
salaire faramineux favorisé dont
il vient de subir, le politicien
manipulateur aussi. Mais quand
celui-ci est celui-là en démocra-
tie, c’est un cocktail, (produit)
non un autre code de profession à
respecter, oui cocktail que même
Holly wood géniteur de film
d’horreur n’a encore produit en
démocratie. Le Québec bouc…

appelle donc ça : « ac -
commodement raisonna ble ».
Donc gestionnaire individualisé,
contention démocratique, salaire,
discrétion… Mais qui donc a le
visage découvert lors du service
sur le principe si ce n’est d’anti-
religieux qu’on parle dans ce
projet de loi du médecin, des
médecins, qui a fui, qui ont fui le
théâtre pour venir voter des lois à
leur seul profit depuis l’imposi-
tion de cliniques privées, forme
de bastille, à la place du service
publique qui a disparu, autre
gran de confusion de politicien
dé   ver gondé incohérent qui an -
nonce un massacre démocrati -
que ou dénonce ce projet de mas -
sacre démocratique à Québec.

Le Canada dans tout ça avec
GRC et Armée canadienne adap-
tée aux normes internationales de
sécurité éprouvée. Sommes-nous
dans un Canada dit ouvert aux
mœurs quand on ne peut identi-
fier le donneur ou le receveur de
service en vertu de la réalité
comme des apparences, quand
on parle de droits et de société,
pourquoi cette asymétrie sulfu-
reuse de projet caché d’indépen-
dance ? C’est ce qui se trou ve à
travers ce projet de légis lation de
tom bo la.qc.ca. 

Le visage découvert, est-ce :
matériel, imaginaire, partiel, sub-
stantiel, nationaliste, xénophobe,
religieux mais sans abbaye, éco-
nomique à sens unique, indus-
triel, quand un principe est un
principe ? Le camouflage dans
les services de sécurité est un fait
même dans l’armée, chez le
motard criminel, car la route est
une livraison de service publique
(MTQ). Alors va-t-on surveiller
celui-là pas celui-ci, pénaliser
celui-là pas celui-ci, tolérer celui-
ci pas celui-là ?

D’abord, si le voile est un
tissu, un matériel qui camoufle le
visage, l’encre du tatoueur est
non seulement un matériel mais
sous forme liquide qui de maniè-
re permanente enlève le fait iden-
titaire. Discrétion, notion de
Moreau de Saint-Méry qui eut
défini la nuance colonialiste
comme celui du matériel ici ?

Est-ce là un profond malaise

de pervers ou de déséquilibré ?
Mieux, qui, tatoué, gouverne ?
Nous ferons alors de la politique
dans ces conditions. Révoquer le
profiteur de saint-colombe, qui
manipule, divise pour régner.
Mène vers la déchéance. Nous
ferons aussi de la politique parti-
sane à titre de citoyen afin de
rétablir dies & droits, chasser les
marchands du temple.

Robespierre : « périsse les
co lo nies plutôt qu’un principe ».
Cela prend-t-il une révolution de
sans-culottes, de va-nu-pieds,
de… pour redresser les droits
qu’ il faut amputer le mal.

Conclure sinon avec la notion
de l’État dans Philosophie poli-
tique, Éric Weil; Paris Librairie
Philosophique J. Vrin – 1966. En
p.132, l’auteur titre : « l’État
considéré comme une forme », la
dé finit ainsi : « l’État est l’orga-
nisation d’une communauté his-
torique. Organisée en État, la
communauté est capable de
prendre des décisions ». Notion
de démocratie, renforçons, à la
manière helvète, y est profondé-
ment inscrite dans l’énoncé ici
cité. Santé démocratique est
indéniablement l’instrument ren-
fermé en la no tion pourtant
vieille de Scien ces po. Réduisant
la décision démocratique au vote
idiotisé, Couil lard l’a détruit à la
manière de ce que Dan Briody
décrit dans The Halliburton
Agenda « the politics of oil and
money » John Wiley & Sons, Inc,
2004. C’est l’affaire de l’enri-
chissement de Dick Cheney ren-
trant dans les hautes sphères des
fonctions du pouvoir exécutif
pour se servir. Prologue P.vii est
explicite, je cite  : « When he was
asked, during the 2000 vice-pres-
idential debate with Joe Liber -
man, about his financial success
dur ing his time as Halliburton’s
CEO, Dick Cheney responded,
‘’I can tell you, Joe, the govern-
ment had absolutely nothing to
do with it’’ » Dan Briody rectifie
ainsi :  « But even Dick Cheney
himselft didn’t really believe that
».

Une meilleure compréhen-
sion de cet ouvrage se trouverait,
quatre ans plus tard, dans celui de
Paul Michael Wheiby, The Raise
Of New Oil Order, où l’auteur
ex pli que la fièvre albertaine
diplomatique redécouverte en
proportion globale par rapport à
l’influence de l’Iran. Keystone
au jourd’hui en fait tandis qu’à ce
moment, la SRC, par exemple,
croyait en une fin du fossile
annoncé, ce pourquoi B.H. Oba -
ma président s’évertuait à contre-
courant, à faire croire à une éner-
gie verte en 0.02 % budgétaire,
allant jusqu’en fin de mandat à
rejeter Keystone. Qui soit dit en
passant, repris par Donald
Trump, ne détruit pas la planète.
Cheyney aurait ainsi profité et
contribué à défaire la notion de
l’État organisation communau-
taire démocratique basique au
profit d’intérêts réduits person-
nels pour privatiser l’État. C’est,
hélas, la formule Couil lard qui
assassine, massacre la démocra-
tie au seul profit de la horde de
médecins venus en politique se
servir, comme le soumet Dan
Briodi dans le cas Cheney dans
the Halliburton agenda. Pour tant,
la curieuse intervention des
ténors de l’école des maîtres de C
Rice à Hoover Stanford, décrit

dans ‘No Higher Honor’, sont
venus en collatéral avec Lon dres
/ Chicago-Laugh lin pour en ve -
nimer par l’ultra confort du néo-
libéralisme en faveur de ce béné-
ficiaire de per diem gonflé à l’air
de salaires bonifiés pour faire
fortune sur le dos de, en si peu de
temps, dé truisant carrières et
vies, se voit aujourd’hui en pro-
fond rejet à même le « deal » du
Trump na tionaliste, US first.

L’on comprendra mieux ici
pourquoi le ÕTrumping the
world‘ nous renvoie le nécessai-
re sur les frontières en pleine
négociation de la renégociation
de l’ALENA afin de mieux nous
préoccuper que de nous occuper,
nous canadien grand indécis,
grand violeur de convention,
grand tenancier de perversion qui
accusons les autres du mal dont
nous souffrons au lieu de nous
faire soigner grand enfant de
Duplessis, soit par addiction du
politicien pervers soit par impo-
sition assimilée de victime
pathogène.

Je ne suis pourtant pas mu -
sulman ni islamiste, ce que je ne
serais jamais d’ailleurs, mais on
ne viole pas un principe. Le Qué -
bec n’est pas ce Blanc à la pensée
unique que l’on voit passer sans
pénalité en Commission Char -
bonneau, que l’on voit bé né ficier
d’Arrêt Jordan et qui veut faire
ou refaire de la politique pour
mieux se camoufler. Le Qué bec
c’est Nous collectif, c’est l’autre,
c’est lui, c’est elle qu’on ne viole
plus depuis l’enfance au campus
universitaire pour faire d’elle une
étudiante serveuse comblant son
manque à gagner et qui se voit
tapoter de haut en bas, de bas en
haut par ce politicien pervers, au
risque de perdre toute opportuni-
té, mais en

réalité, son droit. Que dire de
celui, depuis les bases du hockey
mineur, qui ne parlera pour les
mêmes effets, car les mêmes
causes produisent les mêmes

effets. Allez donc au psy afin de
mieux comprendre ce qui se pas -
se dans cette cour appelée «cage
aux folles » sans permis. Cette
société de clébards en fait des
consommateurs de drogues léga -
les, illégales, d’assassins de Qué -
bec-31-janvier-2017. N’ oublions
surtout que la Com mission des
droits humains doit retourner ici
pour fin de constats, de rapport,
reçois encore à charge dans ce
monde connecté où l’on critique,
pénalise Vladimir Poutine. De -
voir de solidarité que de dénon-
cer.

Philippe Couillard a tout sim-
plement oublié qu’il est un politi-
cien en sursis pour qui on prépa-
rait la transition-Anglade traité
dans Le Théorème Aussant, qui
s’est servi du retour du malade en
dérive douce sur le dos des sala-
riés syndiqués de l’État, lui-
même sauvé grâce à son allocu-
tion « Allah ab akar », où le com -
portement antivoile a fait mas -
sacrer le citoyen paisible dans
une mosquée québécoise, tuant
l’innocente victime, faisant
orphelins et veuves quand on
pré tend crain dre un voile. Les
éphé mérides politiques sont
encore ou ver tes pour un départ,
ce n’est pas la ressource qui
manque. La prise de la Bastille
n’est si loin dans les es prits. Paris
sulfure, 1789 fatigué le peu ple
changea tout, rois, em pereurs
tombèrent. Notion importante
qui dérange l’esprit des Plai nes-
d’Abraham. Mais at tention, à
cha que pays sa Bastille, son prin -
temps arabe ! La vérité des liens
directs ou indirects à la manière
de Charbon neau étouffée, finira
par sortir. Il y a toujours un rat
qui sort du trou pour dénoncer le
trou à rat, la traçabilité numé-
rique s’en chargera du reste.
Retrouver plus que l’indice mais
la source en amont. Le rapport de
l’égo finira par dévoiler qui d’un
pouvoir démocratique pervers
s’en est servi, le riche ne se
cachera plus car, pourquoi l’être
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1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Québec DR Couillard le projet massacre de démocratie

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 
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Un peuple sans mémoire est un peuple sans avenir
Au nom de la Fondation Devoir de Mémoire-
Haïti, je remercie les différentes organisations
telles que le Haut-Commissariat des droits de
l’hom me des Nations Unies, la Fédération In -
ternationale des ligues des droits humains de
nous offrir cette tribune du jour pour parler de
notre devoir patriotique qu’est le travail de
mémoire et surtout pour demander des actions
concrètes et ponctuelles pour la réconciliation
nationale.

Je m’appelle Marie-Marguerite Bouchereau
Clérié, je suis la neuvième d’une famille de on -
ze enfants et j’étais une enfant le 26 avril 1963
quand mon père avait disparu dans le coffre
d’une voiture sous la dictature de François
Duvalier. Ce jour-là ma mémoire des choses et
des faits a pris corps. J’ai passé toute cette pério-
de de ma vie avec la peur au ventre. Peur des
macoutes qui imposaient partout leurs lois, peur
des hommes en uniforme qui braquaient
constamment leurs armes sur tout et tous et peur
sans fin de perdre ma mère, mon ultime socle
qui vivait comme si, elle aussi, était en prison,
se privant de tout, pour partager la souffrance de
mon père dans l’attente de son retour. Malgré
les neuvaines quotidiennes, et ce pendant des
années, nous attendons encore de ses nouvelles.

Je ne suis ni historienne, ni sociologue, ni
philosophe, ni juriste et encore moins experte en
matière de devoir de mémoire. Je ne suis qu’une
citoyenne ordinaire qui, par la force des choses,
se retrouve profondément engagée dans ce tra-
vail de mémoire. Comme vous le savez sans
doute, Haïti est l’un des pays où la mémoire
s’est endormie et où les consciences som-
meillent encore.

En 2013, en vue de commémorer le cinquan-
tième anniversaire de la disparition de mon père
le 26 avril 1963, je me suis retrouvée, sans
l’avoir cherché, engagée dans le travail de mé -
moi re. Dans son rapport sur « la justice transi-
tionnelle une voie vers la réconciliation et la
paix durable », le Centre des Nations Unies pour
les droits de l’homme et la démocratie en Afri -
que Centrale, définit quatre piliers de la Justice
transitionnelle : le droit de savoir ; le droit à la
justice ; le droit à la réparation, et le droit aux
garanties de non répétition par l’avènement de
réformes institutionnelles.

Dans cet ordre d’idée, et toujours selon le
rapport des Nations Unies, le droit de savoir,
premier pilier de la justice transitionnelle, se
décline selon trois axes :

Le droit inaliénable à la vérité qui traduit le
droit pour chaque peuple ou chaque personne de
connaître la vérité sur les événements passés
relatifs à la perpétration des crimes odieux. C’ -
est aussi le droit de connaître la vérité sur les cir-
constances et les raisons qui ont conduit à la
perpétration de ces crimes.

Le devoir de mémoire qui consiste en la
connaissance par un peuple de l’histoire de son
oppression. Une telle connaissance appartient à
son patrimoine et comme telle doit être préser-
vée par des mesures appropriées. Conserver les
archives et les autres éléments de preuve se rap-
portant aux violations des droits de l’homme et
du droit international humanitaire et contribuer
à faire connaître ces violations est un devoir qui
incombe à l’Etat. Le devoir de mémoire se veut
alors une précaution utile permettant de se pré-
munir contre le développement postérieur de
thèses négationnistes ou révisionnistes. Thèses
qui semblent vouloir se développer dans notre
pays. Il permet de préserver la mémoire collec-
tive de l’oubli.

Le droit de savoir des victimes : Le droit de
savoir spécialement reconnu aux victimes, à
leurs familles ou à leurs proches a été formulé
en vue de leur permettre de connaître la vérité
sur les circonstances dans lesquelles ont été
commises les violations. En vertu de ce droit, en
cas de décès ou de disparition, les familles et les

proches doivent connaître le sort qui a été réser-
vé à la victime. Le droit imprescriptible des vic-
times de savoir est reconnu indépendamment de
toute action en justice.

Alors, Devoir de mémoire pour Haïti :
Pourquoi ? Comment ? En quoi consiste la pra-
tique du devoir de mémoire ? D’abord elle n’a
rien à voir avec la revanche encore moins la
vengeance. Le devoir de mémoire est une pra-
tique de recherche historique pour la connais-
sance des faits dans leurs moindres détails : il
faut établir qui a tué qui, où, quand, comment,
pourquoi, pour une personne comme pour plu-
sieurs millions ; il faut nommer les bourreaux et
les juger si possible, pour qu’ils sachent que la
société leur reproche leurs crimes. Il faut aussi
célébrer les anges gardiens, ceux qui, au mépris
de leurs propres vies, sont venus en aide à des
victimes ou se sont interposés entre bourreaux
et victimes. Il faut comprendre pourquoi c’est
arrivé, quels mécanismes sociaux conduisent
des êtres humains à sombrer dans la barbarie. Le
devoir de mémoire est aussi une pratique de
support aux survivants ; une reconnaissance
importante de leurs souffrances passées et pré-
sentes. Ensuite, il faut éduquer, en permanence ;
c’est une manière de forcer une société à voir et
à reconnaître ses pires horreurs. Cette pratique
du devoir de mémoire est une réplique à ceux
qui, chez nous, en Haïti, auraient préféré que le
silence étouffe tout ce passé. Car enfin, que
nous demande-t-on ? 

Oublier ? Mais comment peut-on oublier
quand on nous a ôté l’affection d’un père, d‘une
mère, d’un fils, d’une fille, d’un ami ? Comment
peut-on oublier quand on nous a dépouillé de
nos biens ? Comment peut-on oublier un viol ?
des tortures ? des humiliations? 

Pardonner ? Mais à qui pardonnerait-on ?
Les faits ne sont pas officiellement reconnus et
établis puisqu’ aucune enquête n’a jamais abou-
ti.

Se réconcilier ? Mais avec qui ? Personne
n’est jamais passé à l’aveu et personne ne recon-
naît avoir causé du tort à d’autres.

Jusqu’à aujourd’hui, aucun bourreau de la
dictature des Duvalier, ou des autres pouvoirs
qui ont suivi, du Conseil National de Gouver -
nement à nos jours, en passant par Préval et
Aris tide, n’a jamais exprimé un regret, n’a ja -
mais demandé qu’on lui pardonne quoique ce
soit, n’a jamais reconnu aucun tort. Au contrai-
re ! Ils se promènent dans la république comme
si de rien n’était. Ils sont reçus partout où ils
vont, comme si de rien n’était. Et c’est nous, les
victimes, qui sommes culpabilisées, parce que
nous refusons d’oublier. Parce qu’il n’y a pas de
réconciliation possible avec des gens qui refu-
sent de reconnaître leurs torts. A ce propos,
comment expliquer et comment accepter l’hom-
mage public rendu à Franck Romain par sa fille
sans qu’aucune organisation de défense des
droits humains ne monte au créneau. Quelle
indécence ! Ce qui me permet aujourd’hui d’af-
firmer qu’il y a trois sortes d’enfants de tortion-
naires. Ceux qui, affligés par la honte, demeu-
rent dans le silence toute leur vie. Ceux qui, tels
ces enfants de militaires argentins récemment
ou ceux de nazis allemands dans les années 60
et 70, renient publiquement leurs parents et
prennent le côté des victimes innocentes. Et
puis, il y a la fille de Frank Romain qui vient
d’inaugurer à elle seule un troisième genre :
ceux qui sont fiers de leurs parents tortionnaires
et le revendiquent haut et fort.

Là, nous sommes au-delà du déni ; il s’agit
bien de fierté consciemment revendiquée. «Mon
père, dit-elle, est un modèle pour la na tion». Un
modèle. Alors vite, que l’on enseigne dans les
écoles à torturer comme Franck Romain, à tuer
des civils comme Franck Romain, à achever
comme Franck Romain, à fabriquer des orphe-
lins comme Franck Romain, à voler et mentir

comme Franck Romain. Un modèle pour la
nation. C’est écrit noir sur blanc. Et il ne s’est
trou vé aucun éditorialiste, aucun journaliste,
aucun écrivain, aucune de ces plumes qui pré-
tendent être les consciences de la nation pour
condamner cela ou au moins s’en étonner. Sauf
la Fondation Devoir De Mémoire-Haïti. Dans
quel état de décrépitude absolue sommes-nous
tombés ? Ou peut-être ne sommes-nous jamais
« tombés » mais est-ce bien là notre état perma-
nent, notre culture, qui fait que la victime a tort
et que le bourreau, puisqu’il est puissant, est
encensé et jamais, jamais jugé. Sommes-nous
cela, une société sans inhibitions ? Alors oui,
dans cette situation d’absence totale de stigma-
tisation des assassins et d’impunité totale, Mme.
Romain peut-elle épancher sa haine infinie des
victimes et de leur souffrance. Quand donc par-
viendrons nous dans ce pays à identifier les
bourreaux et les consorts sans peur ; à les nom-
mer sans trembler ; à les localiser sans gêne ; à
les stigmatiser sans culpabilité et à les juger sans
tabous ?

Et c’est là l’importance du travail de mémoi-
re que nous faisons : pour empêcher l’oubli ;
pour dire la vérité ; pour dénoncer le déni ; pour
former et instruire les générations futures pour
que jamais, jamais, elles n’aient à connaître la
violence d’état et la barbarie qu’elle entraîne.

À défaut d’oubli et de pardon, la société haï-
tienne offre aux bourreaux l’indifférence à la
souffrance de l’autre, la banalisation du crime.
C’est là sans doute le plus grand danger qui
nous guette, en tant que pays, en tant que nation.
L’indifférence à l’autre contribue à l’égoïsme et
la banalisation du mal, encourage l’impunité.

La pratique du devoir de mémoire n’a, en fin
de compte, qu’un seul et unique but : com-
prendre ce qui s’est passé pour que cela ne se
reproduise plus jamais. On le voit, le devoir de
mémoire est un long processus qui normalement
devrait engager la nation entière et qui devrait
contribuer à nous réapproprier toute notre his-
toire. Il va de soi que nous ne pouvons pas faire
ce travail seuls. Cette recherche de la vérité pour
la justice et la réconciliation est un appel à la
conscience citoyenne. Jamais, plus jamais nous
ne devons revivre ce cauchemar et toujours dans
nos cœurs et dans nos villes, nous honorerons la
mémoire de nos chers disparus, nos honorerons
le sacrifice de nos héros et de nos martyrs.

Par ma voix, la Fondation Devoir De Mé -
moi re-Haïti, interpelle les autorités de l’État
pour qu’elles aient le courage d’assumer enfin
et pleinement les devoirs qui sont les leurs :
conserver les archives et autres éléments de
preuve se rapportant aux violations des droits
humains ; reconnaître publiquement ces vio-
lences d’état ; contribuer à faire connaître ces
violations et ces crimes odieux ; créer un climat
propice à l’établissement d’une justice pour
tous; ériger des sites mémorielles sur tout le ter-
ritoire.

Le temps des beaux discours et des palabres
infinis est arrivé. Il est temps de prendre en main
notre destin ; il est temps de réconcilier la nation
avec elle-même ; il est plus que temps d’en finir
avec ce règne permanent de l’impunité. Il est
temps que l’état joue son rôle et assume ses res-
ponsabilités. Le temps de l’action est arrivé
pour une Haïti soudée autour de son histoire, de
sa mémoire pour un bien meilleur avenir.
Marie-Marguerite B. Clérié
Présidente de la Fondation
Devoir de Mémoire-Haïti
Port- au- Prince / Haïti
Hôtel Oasis
27 septembre 2017

Devoir de Mémoire Haïti, Pétion-Ville, Haïti
(509) 4378-2056/ 3661-8013 devoirdememoire-
haiti@gmail.com
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●Lors des dernières manifestations,
samedi dernier (7 octobre) et lundi (9
octobre)  contre la loi de finances
adop tée par le Parlement et publiée
dans Le Moniteur, organe officiel de
l’État, la foule des manifestants cla-
mait « Abas Jove nel ». L’ex-sénateur
Moïse Jean-Charles et le sénateur de
l’Ouest Antonio « Don Kato » Che -
ramy étaient les vedettes les plus en
vue, samedi dernier.

Entre-temps, Éric Jean-Bap -
tiste, ex-candidat ā la présidence lors
des dernières joutes électorales, s’in-
surge contre ceux qui demandent la
démission du président. Il dit qu’Haïti
ne peut pas progresser avec ces parti-
sans de la table rase. Il maintient que
les leaders de la formule dite « de -
choukay » agissent ainsi parce qu’ ils
n’ont pas de membres dans le cabinet
du président. Ils n’avaient pas agi de
la sorte, dit-il, quand Jocelerme
Privert était au pouvoir, parce qu’ils
détenaient des portefeuilles ministé-
riels. De son côté, l’avocat André
Michel annonce d’autres manifesta-
tions pour jeudi, samedi et mardi de la
semaine prochaine.

●Outre M. Jean-Baptiste, le CO RE
Group semble apporter une bouffée
d’oxygène au gouvernement lors d’ -
une réunion lundi (8 octobre) avec le
président Moïse. Le CORE Group est
composé des pays suivants : Brésil,
Canada, Espagne, États-Unis d’Amé -
ri que, France et de trois organisations
internationales: la Mission des Na -
tions Unies pour la stabilisation en
Haïti (MINUSTAH), l’Or ga ni  sation
des États américains (OEA) et l’U -
nion européenne (UE). Le président a
exposé au groupe les priorités de son
administration, à savoir une réforme
de l’État, la lutte contre la corruption,
la résolution du problème d’énergie
électrique,  la distribution d‘eau pota -
ble ā la population, le reboisement du
pays et l’intervention au se cours des
couches les plus vulnérables ā travers
des programmes sociaux, du genre «
ti manman cheri » et autres. 

À noter que le président met

l’accent ā nouveau sur la corruption
qui gangrène l’administration
publique ā tous les niveaux. Il faut
espérer qu’il ne s’agit pas de vains
mots.
●Lors de l’ouverture des tribunaux, le
2 octobre courant, le ba tôn nier  de
l’ordre des avocats de Port-au-Prince,
Me Stanley Gas ton, a fustigé la
Justice haïtienne qu’il déclare être
sous la coupe des magistrats corrom-
pus, de con cert avec certains cabinets
d’avocats. Me. Gaston ne pouvait être
plus clair. « Au point de déconfiture
où nous sommes », a-t-il dit, «une
révolution demeure la seule voie ā
emprunter ».

En présence d’une assistance
où se trouvaient, entre autres, le prési-
dent Moïse et le Premier ministre
Lafontant, Me. Gaston a mis le doigt
dans la plaie : « Le dysfonctionnement
de la justice », affirme-t-il, « reste un
problème de gouvernance, de com-
plaisance, de manque d’objectivité
dans le recrutement des magistrats et
d’absence de sanction disciplinaire ».
(Voir article à la première page et
l’éditorial ā la page 10).
● Les juges de la Cour d’appel de
Port-au-Prince exigent des excu ses
du bâtonnier pour ses propos « déso-
bligeants et vexatoi res». Qu’ il cite
aussi les noms des ma gis trats corrom-
pus, demandent les magistrats de la
Cour d’appel. En tre-temps, les avo-
cats de Port-au-Prince ne pourront
plaider dans les tribunaux, car ils ne
seront pas admis si le bâtonnier refu-
se d’accéder à la demande des magis-
trats. Une façon de déclarer la Justice
en vacances dans la zone métropoli-
taine de Port-au-Prince.

●La résolution de la Cour d’appel ā
l’encontre du bâtonnier est dite « de
caractère émotionnel, illégal, arbi-
traire et irrationnel » par l’avocat de
renom Samuel Madis tin (Le Nou vel -
liste du 9 octobre). Citant toujours le
quotidien de Port-au-Prince, Me.
Madistin avan ce que par leur action,
les ma gistrats de la Cour d’appel ont
privé de leurs droits « trois millions de

justiciables haïtiens de la région
métropolitaine condamnés par une
résolution dans le cadre d’une affaire
où ils ne sont pas partie, si affaire il y
a». 

●Les magistrats de la Cour d’appel de
Port-au-Prince ont déclenché un
mouvement qui commence ā se
retourner contre eux. Le Barreau de
Mirebalais a pris une résolution, le
lundi 9 octobre, exigeant que les tri-
bunaux de la capitale reprennent du
servi aussitôt que possible. En atten-
dant, ce barreau déclare la fermeture
des tribunaux jusqu’ā ce que tout
rentre dans l’ordre ā Port-au-Prince.
Par ailleurs, les magistrats de cette
ville du Plateau Central demandent ā
leurs collègues d’autres ju ri dictions
de prendre des dispositions similaires.
Et voilà, un arrêt total de la Justice en
perspective ! N’est-ce pas une bonne
occasion de procéder au nettoyage
proposé par Me. Stanley Gaston ? Il
appartient au chef de l’État d’exploi-
ter la situation dans le sens de l’épura-
tion des écuries d’Augias. À bon
entendeur, salut !

●L’ambassadeur d’Haïti ā Washing -
ton continue sa campagne en faveur
de nos « sans papiers » haïtiens. Il
vient d’écrire, au nom du gouverne-
ment haïtien, au Homeland Security,
l’ équi valent du ministère de l’In té -
rieur, pour solliciter 18 mois addition-
nels de TPS (Temporary Pro tected
Status) pour les quelque soixante
mille (60 000) Haïtiens qui perdront
leur droit de séjour d’ici le 22 janvier
2018. Ce dossier retient toute l’atten-
tion de l’ambassadeur Paul Altidor,
qui ne rate aucune chance pour faire
avancer la cause de nos concitoyens.
Soulignons qu’Haïti peut compter sur
un allié solide en la personne du séna-
teur Marco Rubio, républicain de la
Floride, qui maintient que si le TPS
n’est pas accordé, les États-Unis
auront ā débourser davantage pour le
gouvernement haïtien et l’ambassade
des EU à Port-au-Prince. 

●Le 4 octobre, la police du comté de
Nassau, New York, a mis sous les
verrous 17 personnes d’origine haï-
tienne impliquées dans le commerce
de stupéfiants. Outre cent quatre-
vingt-dix mille dollars ($190 000,00)
en liquidité confisquées, les autorités
ont saisi cinq kilos de cocaïne et de
voitures de grand prix : une Porsche,
une BMW et une Mercedes Benz
dernier cri.   

● Le 17 octobre 2017 ramène le
211e anniversaire de l’assassinat,
au Pont Rouge, à Port-au-Prince,
de Jean-Jacques Dessalines, vain-
queur de l’Armée napoléonienne et
fondateur de la nation haïtienne.
La devise «L’Union fait la force »,
manifeste ā l’Arcahaie, le 18 mai
1803, a été vite remplacée par l’am-
bition démesurée du pouvoir. Est-
ce ça la malédiction qui hante le
pays depuis ? Que l’esprit de «
L’union fait la force » revienne
pour le plus grand bien d’Haïti.   

● Dimanche dernier, 15 octobre, a
pris fin la mission de la MINUSTAH
(Mission des Nations Unies pour la
stabilisation en Haïti), après une sé -
jour de treize (13) ans. Bien que les
Casques bleus aient plié bagages, la
présence de l’ ONU demeure avec
une nouvelle mission dénommée
MINUJUST (Mission des Nations
Unies pour la Justice en Haïti) que les
Haï tiens ā l’imagination fertile ont
vite baptisée MINIJUPE. En effet, la
nouvelle mission, avec un effectif de
1 300 policiers internationaux et un
personnel civil de 350 personnes, est
d’une taille par rapport à son prédé-
cesseur, la MI NUSTAH. En avril der-
nier, quand le Conseil de Sécurité
avait voté ā l’unanimité pour le retrait
des troupes onusiennes, leur effectif
était de 4 700, bien inférieur aux 10
000 troupes qui étaient déployées en
2010, après le tremblement de terre
du 12 janvier. Au début de la
MINUSTAH, quand un général bré-
silien dirigeait les opérations, on
comptait 2 366 soldats et 2 533 poli-
ciers.

● Vu le nombre de policiers durant les
13 ans de la MINUSTAH, pourquoi
n’avaient-ils pas entraîné davantage
de policiers et aidé ā moderniser la
justice haïtienne tant décriée. Com -

ment moins de policiers arriveront-ils
ā réaliser en six mois ce qu’ils n’ -
avaient pu faire en 13 ans ? Car, le
mandat de la nouvelle mission des
policiers internationaux serait pour
seulement six mois. À signaler que
l’effectif de la PNH est d’environ 15
000 pour une population d’environ 11
millions. Avec une population esti-
mée ā environ 8 millions, la ville de
New York possède une force policiè-
re de 46 620, dont 34 450 policiers en
uniforme, 4 500 auxiliaires et 5 000
agents de police affectés à la sécurité
des écoles, 2 300 agents de police
dédiés au trafic sous la supervision de
370 officiers.

● Le president Jovenel Moïse
explique que sa promesse d’électrifier
le pays 24 heures sur 24, sept jours
par semaine, durant son quinquennat,
sera réalisée ā l’aide de  « kits élec-
triques » (trousse électrique) ou « kits
solaires », car chaque « kit » (trousse)
comprendra un panneau solaire, un «
inverter » (onduleur), des câbles élec-
trique pouvant alimenter 4 am poules,
un circuit permettant de charger des
téléphones cellulaires, en sus d’être
pourvu d’un récepteur radio. Il n’a
pas expliqué si le récepteur est à
même de capter plus d’une station de
radio. C’est aux Irois, dans le sud-
ouest, qu’il a donné une démonstra-
tion du fonctionnement de ka trousse
électrique. Dire que, selon le prési-
dent haïtien, ce système sera dispo-
nible pour les maisons ā la campagne,
dans le « pays en dehors ». M. Moïse
n’a rien indiqué en ce qui a trait à
l’électrification des  bourgs et des
villes qui n’ont pas accès au courant
électrique.

● Pour commémorer la mort du fon-
dateur de l’État haïtien, ce 17 octobre,
des milliers de manifestants ā Port-
au-Prince ont dénoncé la Loi de
finances 2017-2018 et demandé la
démission du président Moïse. Lon -
geant le boulevard Delmas en route
vers Pétion-Ville, les manifestants ont
été stoppés par la police utilisant du
gaz lacrymogène et des projectiles en
caoutchouc. Les vedettes de la jour-
nées se nomment Moïse Jean-
Charles, ex-sénateur du département
du Nord, et Antonio Cheramy, dit
Don Kato, sénateur de l’Ouest.        
Pierre Quiroule II

L’ACTUALITÉ EN VRAC
Le mouvement anti-« Budget criminal » 
transformé en rébellion contre le chef de l’Etat

la nécessité de démanteler le gou-
vernement, à la faveur de l’éjection
du Premier ministre de l’administra-
tion. Mais ce n’est que partie remise,
affirme-t-on, dans l’entourage de la
présidence, Jovenel Moïse ayant
décidé de temporiser au lieu d’agir,
pour l’instant tout au moins.

Après avoir sérieusement con -
templé la possibilité de se défaire de
Jacques Guy Lafontant comme
Premier ministre, dans l’espoir
d’apaiser les groupes opposés à sa
politique, Nèg Bannann nan a déci-
dé le moment inopportun de « chan-
ger de monture ». Les rivalités
ambiantes dans le monde tèt kale,
empêchent de trouver la formule
heureuse pour mettre sur pied une
nouvelle équipe gouvernementale
capable d’apaiser l’ardeur des oppo-
sants. La décision de Jovenel Moïse
de « sacrifier » Lafontant afin de cal-
mer les secteurs mobilisés contre le
« Budget criminel 2017-2018 » est
mise en veilleuse. En attendant que
l’atmosphère politique change, le
chef de l’État a recours à la corrup-
tion pour rogner les ailes de l’oppo-
sition en détournant les fonds

publics au profit de secteurs et d’or-
ganisations qu’il juge influençables,
et qui reculent rarement, ou jamais,
face aux prestations financières
offertes par l’exécutif.

Les institutions 
de l’État mis à profit
Dans sa contre-offensive pour par-
venir à mâter la mobilisation de l’op-
position, Jovenel Moïse met avanta-
geusement à profit les ressources des
institutions de l’État. Des sources
proches du Palais national requérant
l’anonymat ont révélé que plus de
100 millions de gourdes auraient été
décaissées, cette dernière semaine
seulement,  à travers le ministère de
l’Intérieur et la Délégation de
l’Ouest, en vue de casser la mobili-
sation de l’opposition contre Nèg
Bannan nan.

Grâce aux activités menées par
ces deux institutions, le régime
cherche à susciter la démobilisation
des secteurs généralement considé-
rés comme fers de lance des mouve-
ments de revendication, dans les
quartiers populaires, à coups d’offres
d’argent et d’autres avantages sus-
ceptibles de susciter l’envie de ces
catégories sociales. La manière de

procéder des dirigeants haïtiens
consiste à lancer des invitations à des
leaders ou des groupes individuels,
dans le but de diminuer l’influence
dont ces derniers pourraient subir au
sein de l’universalité de pareilles
organisations.

L’effet de cette stratégie s’est
ma ni festé par les ruptures ou la dé -
mobilisation constatées à l’intérieur
de certains partis politiques ou  d’or-
ganisations ayant succombé à de
telles offres. On peut citer, à titre
d’exemple récent, les affrontements
qui ont surgi au sein de la plateforme
VERITE, et qui pourraient aboutir à
l’éclatement de cette formation, un
peu plus de dix ans depuis qu’elle a
été créée par le défunt président
René Préval.

D’une manière générale, ces
genres de « clients » que recrutent le
ministère de l’Intérieur et la
Délégation de l’Ouest ne se fient pas
aux promesses de « compensations
futures », insistant d’offrir leur colla-
boration uniquement sur la base de
«liquidité ». D’un autre côté, les offi-
ciels impliqués dans ces types de
démarches en profitent pour retenir
pour eux-mêmes une bonne partie
des sommes décaissées. De telle

sorte qu’il soit impossible de déter-
miner quel pourcentage des 100 mil-
lions de gourdes confiées à ces deux
institutions a été effectivement dis-
tribué. Dans la pratique tèt kale,
comme c’était le cas pour les pro-
grammes sociaux de Michel et de
Sophia Martelly, tels que «Ti man-
man cheri », « Ede pèp », « Kore eti-
dyan » et d’autres du même genre
qu’avaient introduits l’ex-couple
présidentiel, les autorités, y compris
les résidents du Palais national, font
leur beurre. Ces initiatives bénéfi-
ciaient de généreux décaissements
de la caisse publique, sans que les
autorités n’aient eu à rendre compte
de leur usage.

Pour des raisons bien évidentes,
les responsables des institutions de
l’État, sous l’administration tèt kale I
et II, sont toujours à l’affut de telles
occasions, des opportunités en or
pour s’enrichir aux dépens du
peuple haïtien.

Vu les conditions dans les-
quelles l’administration Moïse-
Lafon tant gère les affaires de l’État,
comment expliquer le fait qu‘elle
investit des centaines de millions de
gourdes dans des projets hors budget
ou bien opportunistes, alors qu’elle

fait la sourde oreilles aux revendica-
tions des employés et fonctionnaires
de l’État réclamant des arriérés de
salaire; ou des secteurs du pays trai-
tés en parents pauvres dans le cadre
de la Loi de finances 2017-2018. Si
l’exécutif trouve des fonds qu’il
investit dans de tels projets, pour-
quoi persiste-t-il tenir la dragée
haute à des salariés qui dépendent
uniquement de leur paye pour sub-
venir aux besoins de leurs familles ? 

Point n’est besoin de donner
dans des raisonnements savants pour
comprendre les raisons qui portent
les régime tèt kale à fonctionner
dans l’opacité totale. Puisque cette
manière de diriger offre d’immenses
possibilités de piller la caisse
publique.

Toutes choses étant considérées
égales, Jacques Guy Lafontant ne
peut s’offrir de garantie de longévité
à la tête de la primature. Il ne lui reste
qu’à miser sur la confusion et les
empoignades prévalant au sein de
l’organisation tèt kale, et qui favori-
sent son maintien en poste. Car, à
tout instant, la réalité politique est
susceptible de basculer dans le sens
opposé à son maintien comme
Premier ministre. 

Suite de la  page 1

CONFRONTÉ AUX CONTRADICTIONS INTERNES DE TÈT KALE
Jovenel Moïse ajourne l’éjection de Lafontant
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Par Robert Noël

La musique est non seulement un
art, mais également une profes-
sion comme toute autre. Ceux qui
la pratiquent s’appellent artistes
musiciens. Dans toutes disci-
plines, un professionnel vit de sa
profession. Donc, il gagne son
pain à la sueur de son front; et le
musicien au prix de son talent.
Considérant le manque de struc-
tures de l’industrie haïtienne de la
musique, l’on se demande si les
musiciens du compas direct sont
vraiment capables de vivre de leur
métier. 

De jour en jour, les conditions
de vie de la majorité de ces ar tistes
deviennent de plus en plus diffi-
ciles. Les plus honnêtes d’en tre
eux cherchent et trouvent des pos-
sibilités de survie en dehors de la
musique, ce pour subvenir à leurs
besoins et à ceux de leurs fa -
milles. Tandis que d’autres choi -
sissent d’autres voies plus faciles,
mais dangereuses.  À partir de ces
faits, on doit se poser une ques-
tion, à savoir si les musiciens du
compas direct peuvent vraiment
vivre de leur profession. 

La révolte des
épouses de musi-
ciens face à la pré-
carité du marché

compas direct
Un musicien qui gagne entre 200
et 250 $ U.S. pour une prestation,
quand son groupe musical est en
déplacement, pourra t-il joindre
les deux bouts ?  C’est bien une
pi tance. Tel est le cas des giggers,
qui ne sont que des salariés jour-
naliers recevant un cachet par
prestation. Dans le langage utilisé

dans les manufactures, ils font du
travail à la pièce. Leur salaire est
proportionnel à leur production.
Cela veut bien dire qu’ils ont seu-
lement droit à un salaire quand le
groupe musical anime une soirée
ou participe à un festival. Et les
groupes musicaux n’honorent pas
toujours des contrats d’engage -
ment chaque weekend et les festi-

vals ne sont organisés qu’occa-
sionnellement.  

Les épouses des musiciens
réagissent à cette situation moti-
vant leurs maris musiciens à trou-
ver un emploi stable. Confrontés à
cet état de fait,, beaucoup de
musiciens se trouvent dans l’obli-
gation de faire du taxi en se joi-
gnant à la compagnie Uber, très
con nue à travers le monde. D’au -
tres conduisent des autobus
d’écoliers. Certains le font contre
leur volonté, mais ils doivent
remplir leurs responsabilités de
père de famille ou bien répondre
aux exigences quotidiennes im po -
sées par la vie aux États-Unis. 

On ne peut imaginer combien
de musiciens haïtiens s’accro-
chent à Uber, qui offre un salaire
garanti, car « un tiens vaut mieux
que deux tu l’auras ». Dans le lan-
gage vernaculaire haïtien, ce pro-
verbe se traduit par « kabrit di sa
k nan vant ou se li k pa w ». Cer -
tains managers de groupes sont
également l’objet de pressions de
la part de leurs épouses et se
voient dans l’obligation d’ aban -
donner le marché compas di rect.
On est témoin des résultats quand
les femmes s’en mêlent. Bagay yo
mele tankou pit. C’est comme si
les femmes de ces mu siciens leur
rappellent que deux salaires
valent mieux qu’un.  

On apprend que Frérot Jean-
Baptiste de Zenglen a un emploi
dont les bénéfices sociaux sont
garantis. Nicolina Ferrentino, la
saxophoniste de Zenglen, main-
tient encore son emploi perma-
nent qu’elle ne veut pas abandon-
ner, même pour tout l’or du
Pérou. Une source digne de foi
nous fait croire aussi que Brutus,
le maestro du même groupe, vient
de trouver un emploi bien rému-
néré et intéressant.  N’est-ce pas là
une bonne source de revenus pour
ces musiciens de Zenglen ? Ah,
Zenglen pran devan. Leur boulot
ne va pas leur empêcher de fonc-
tionner dans le monde musical.
Nicolina en est un exemple par-
fait. Il se pourrait qu’il y ait des
restrictions au niveau des déplace-
ments du groupe. Mais ils sauront
comment s’arranger pour remé-
dier à cette situation. Ils vont
accumuler des jours de congé qui
leur permettront d’honorer des
contrats, ici et ailleurs. Ce sont là
des avantages que l’industrie de la
musique haïtienne n’offre pas. 

Que quelqu’un nous cite une
formation musicale ayant observé
une ou deux semaines de congé
volontaire. Cela n’existe pas dans
la manière d’opérer des groupes
musicaux haïtiens du compas
direct. Si tel orchestre ne génère
aucun revenu, il entre forcement
en mode pause. Et, dans bien des
cas, il profite de la période de
vaches maigres pour aller en stu-
dio afin d’enregistrer soit un al -
bum ou bien une chanson démo.
C’est un cas fréquent dans cette
industrie.  

Le parasitisme n’est
pas une 
profession, mais « le
travail c’est la liber-
té » 
Connaissant bien la mentalité haï-
tienne, les musiciens qui vivent en
Haïti ne choisiront pas une telle

alternative, même quand ils végè-
tent, parce qu’ils considèrent
dégradant le métier de chauffeur
de taxi. Il y a aussi des musiciens
vivant aux États-Unis qui pensent
de la même manière. Dès lors, ils
oublient qu’il n’y a pas de sot
métier, il n’y a que de sottes gens,
comme dit le proverbe.  Le para-
sitisme n’est pas une profession, il
est humiliant et dégradant.  Mais
le travail procure la liberté perma-
nente. En ce vingt et unième siè -
cle, le parasitisme rend escla ves et
soumis tous ceux qui s’y adon-
nent. 

On ne peut s’empêcher de

constater que certains musiciens
parasites deviennent des gigolos
circonstanciels ou perpétuels.
Que de médecins en attente de
leur licence professionnelle, que
d’ingénieurs, de professeurs et
d’avocats haïtiens conduisent un
taxi aux États-Unis, espérant un
changement de situation dans le
futur. La réalité diffère au pays de
l’Oncle Sam. Aujourd’hui, plus
d’une dizaine de groupes musi-
caux utilisent un nouveau slogan,
qui dit ce qui suit : « Nou pa ega -
re». L’avenir va nous le prouver.
Certains l’utilisent pour faire du
buzz, mais, du fait que presque
toutes les formations musicales
l’adoptent, il va perdre de son in -
tensité aussi rapide que le passage
du vent. Il deviendra fade en un
clin d’œil. On a l’impression que
la créativité est plus volatile
aujourd’hui (J.R. Noël).

Tout compte fait, on est unani-
me à reconnaître que les musi-
ciens font face à de graves diffi-
cultés. Ce n’est que la pointe de
l’iceberg. La situation sera beau-
coup plus compliquée quand ils
auront atteint l’âge de ;s retraite,
puisqu’ils n’avaient pas mis en
place des structures pouvant leur
permettre de bénéficier des avan-
tages sociaux qu’ils auraient ga -
gnés à la sueur de leur front dans
leur jeune âge. Donc, ils récolte-
ront le fruit de leurs semences. Ils
n’ont même pas une police d’as-
surance-maladie, voire une assu-
rance-vie. Combien de ces artis tes
subissent un examen médical
annuellement ? 

Ils n’ont pas aussi un dossier
de crédit. Combien d’entre eux
peuvent acheter une voiture sans
se faire avaliser par quelqu’un ? Il
leur faut un cosignataire pour
acheter une voiture ou pour obte-
nir un prêt immobilier. Le pire
c’est que les décideurs de groupes
musicaux refusent de légaliser
leur business, ce qui aurait permis
aux musiciens l’accès facile au
crédit. Ils jurent de ne pas payer
les taxes et impôts à l’Oncle Sam
ou à la DGI. Ils sont têtus et se
croient capables de contourner les
lois fiscales continuellement.

Les contrats qu’ils soumettent

aux organisateurs de soirées ou de
levées de fonds ne montrent
aucun signe de professionnalisme
et de respect envers ceux qui les
engagent pour assurer l’animation
musicale.  Ils utilisent un pa pier
volant, sans le logo du groupe
musical, où n’est inscrit ni l’adres-
se officielle de leur quartier géné-
ral, ni le téléphone de leur « insti-
tution ». Mais il doivent se rappe-
ler que rien n’est éternel.   Tous les
orchestres haïtiens considèrent
leur formation musicale comme
étant une institution, et cela même
après un an d’existence.  Pourtant,
les responsables de ces  groupes
ne pensent jamais à ob tenir une
assurance collective pour les mu -
siciens qui font partie de cette soi-
disant « institution ». On ne peut
s’empêcher de s’écrier : «Nou
mele ». 

Ces musiciens et dirigeants de
groupe peuvent ne pas saisir l’im-
portance d’une telle démarche
aujourd’hui. Demain, à l’âge légal
de départ à la retraite, ils vont
payer très cher les conséquences
de leur négligence. Leur compor-
tement pousse certains de leurs
amis à se moquer d’eux, di -
sant qu’il ne faut jamais faire de
prêts aux musiciens de l’univers
compas direct, car, disent-ils, ils
n’acquittent jamais de leur dette
envers leurs créanciers.  À toute
rè gle, il doit y avoir des excep-
tions. Si la musique est éternelle,
la jeunesse ne l’est pas. Donc, il
faut profiter du temps de sa jeu-
nesse pour bien préparer le futur.  
robertnoel22@yahoo.com.
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Les musiciens du monde compas direct 
peuvent-ils vraiment vivre de leur profession ? 

Lod nan dezod de Jakout.

Ce matin, à Montréal, est mort,
Cary Hector, l’un des plus
remarquables intellectuels de la
cité capoise. Doc teur en scien-
ce politique de la Freie
Universitaet de Berlin, il a

longtemps enseigné (1970-
1994) à l’Univer sité  du Qué -
bec, à Montréal. Rentré en
Haïti après la chute de la dicta-
ture macoute, il fut doyen et
directeur général de la Faculté
des sciences administratives de
l’Université Notre-Dame du
Cap-Haïtien, de 1998 à 2010. Il
fut, après, chargé de mis sion
senior, au Rectorat de l’Univer -
sité Quisqueya, à Port-au-
Prince.

Auteur de plusieurs li vres,
dont sa thèse en allemand, son
hommage à Leslie F. Manigat,

et de nombreux articles sur
l’Amérique latine, et les rela-
tions internationales germano-
haïtiennes, il a publié dans
«Cap-Haïtien. Ex cursions dans
le temps. Au fil de nos souve-
nirs 1920-1995 » (2014), sous
ma direction, un long chapitre :
« Le Rassemblement fignoliste
du Nord » (pp. 65-120), et en
2016 : « Daniel Fignolé et le
Ras semblement fignoliste du
Nord (RFN). Un apport mé con -
nu dans la crise politique de
1956-1957 » aux Éditions CID -
IHCA de Montréal.

Connu et apprécié, Cary
part après avoir parcouru un
long trajet marqué par des éta -
pes dans le scoutisme, la poli-
tique, l’enseignement supé-
rieur. Père aimant, ami fidèle et
sincère, professeur éminent,
écrivain apprécié, membre fon -
dateur et collaborateur de  Col -
lectif Paroles, polyglotte (créo -
le, français, allemand, es -
pagnol, anglais). Camarade à la
bonne humeur incomparable, il
laisse le souvenir d’un patriote
haïtien incorruptible qui rêvait
d’un pays prospère et fraternel.

Cary fut pour nous, les
frères Manigat, Charles, Clau -
de et moi, l’ami intime de cha -
que jour et de tous les jours.

À sa fille Emmanuelle et à
toute famille Hector, nos
condoléances émues.

Merci ! frami, d’avoir
che miné avec nous. Ton passa-
ge sur terre nous a enrichis.
Max Manigat, 15 octobre 2017

Le Cap-Hïtien vient de perdre l’un des
plus remarquables de ses intellectuels

Décès de Cary Hector à Montréal

Cary Hector.

NÉCROLOGIE

AVIS AUX LECTEURS

Les lecteurs sont avisés que le personnel du journal est en
congé durant une semaine. Pour cette raison, le présent numé-
ro porte la date du 18 octobre au 1er novembre 2017. Dès lors
celui qui devrait porter la date du 25 octobre au 1er novembre
ne sera pas disponible. La prochaine édition portera la date du
1er au 8 novembre 2017. À bientôt !
LA RÉDACATION
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